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La seance est ouverte a 11 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’administration interimaire des Nations 

Unies au Kosovo (S/2018/981) 

Le President {parle en chinois) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Serbie a participer 
a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Ivica Dacic, Premier Vice-Premier Ministre 
et Ministre des affaires etrangeres de la Republique de 
Serbie. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Zahir Tanin, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Vlora 
Citaku, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2018/981, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. 

Je donne maintenant la parole a M. Tanin. 

M. Tanin {parle en anglais ) : Les membres 
du Conseil de securite sont saisis du dernier rapport 
trimestriel en date du Secretaire general (S/2018/981), 
et je vais aujourd’hui leur faire part de mon analyse 
de la situation, et leur donner un apergu des priorites 
de travail redefinies de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 

Lors de mon dernier expose au Conseil, au mois 
de mai (voir S/PV.8254), il y avait un certain degre 
d’incertitude quant aux perspectives de progres decisifs 
dans le dialogue politique facilite par l’Union europeenne. 
Toutefois, apres la rencontre des dirigeants de Belgrade 
et de Pristina en juin et en juillet, les possibilites de 


reprise des negociations ont commence a etre explorees. 
Au Forum europeen d’Alpbach, en Autriche, organise en 
aout, les deux parties ont plaide pour un nouveau cadre 
pour un accord global, notamment la possibility d’un 
echange territorial. L’ajout de cette nouvelle dimension 
a imprime une nouvelle dynamique, mais aussi suscite 
une certaine crainte parmi les acteurs politiques et les 
populations des deux cotes, ainsi que dans la region et au 
sein de la communaute internationale. Independamment 
des defis et des preoccupations sous-jacents, la 
discussion a ouvert un espace de debat et de reflexion. 
La semaine derniere, a Bruxelles, le President Vucic et 
le President Thagi se sont rencontres et ont confirme 
leur intention commune de poursuivre le dialogue et 
d’ceuvrer a un reglement, dans le cadre du processus 
facilite par l’Union europeenne. 

Les pourparlers politiques a Bruxelles ont eu lieu 
dans une situation encore dominee par de frequentes 
actions antagoniste sur le terrain, dont beaucoup ont 
des consequences reelles pour les populations. Les 
mesures visant a prejuger d’un accord ne permettent 
pas de parvenir a un compromis politique. Qu’il s’agisse 
de questions plus ou moins importantes, des mesures 
unilaterales risquent constamment d’influer sur la 
situation sur le terrain. 

Je fais reference ici a nombre de domaines vastes, 
notamment l’infrastructure, l’energie et l’economie. Des 
particuliers continuent d’avoir des difficultes a exercer 
leurs droits fondamentaux, notamment les droits de 
circuler librement, de pratiquer leur religion, et d’avoir 
un acces egal aux possibilites economiques. L’annonce 
tout recemment par le Gouvernement kosovar qu’une 
taxe de 10% serait imposee aux marchandises serbes 
et bosniaques n’a fait qu’accroitre les tensions entre 
Pristina et Belgrade et destabiliser les entreprises et 
les personnes. Le Gouvernement serbe a denonce cette 
decision, dont il considere qu’elle est prejudiciable a la 
normalisation des relations et constitue une violation de 
l’Accord de libre echange d’Europe centrale. 

Je voudrais souligner que la reforme tant 
necessaire des institutions de l’etat de droit au Kosovo 
a ete compromise par les tensions ethniques et par les 
ordres du jour politiques. La demission d’un procureur 
special du Kosovo, qui aurait regu des menaces liees a 
une enquete sur de grandes affaires, a donne lieu a des 
manifestations publiques et sape la confiance du public 
dans la force et l’impartialite du systeme de justice. Bien 
entendu, la preservation de l’independance du pouvoir 
judiciaire et la lutte contre la criminalite organisee et 
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la corruption necessitent des efforts acharnes et sans 
relache, au Kosovo comme partout ailleurs. L’Union 
europeenne et l’Organisation des Nations Unies 
continuent de mettre des ressources a la disposition 
des autorites pour les aider dans cet effort difficile 
mais essentiel. 

Le contexte plus large du processus de dialogue 
politique entre les parties peut parfois etre assombri 
par cet eventail de problemes non regies, ainsi que par 
les rodomontades et l’esprit de joute. La perspective 
europeenne elle-meme continue d’etre une source de 
motivation pour les dirigeants politiques des deux 
bords et, ce faisant, aide a promouvoir le maintien de la 
paix et de la stabilite. L’appui et l’assistance de 1’Union 
europeenne sont essentiels pour renforcer la capacite 
de l’ensemble des institutions publiques du Kosovo 
et, le 19 juillet, la Commission europeenne a pris une 
decision historique en affirmant que le Kosovo avait 
rempli tous les criteres en vue d’une liberalisation du 
regime des visas, proposant que le Parlement europeen 
et le Conseil de l’Union europeenne suppriment 
l’obligation de visa pour les residents du Kosovo et leur 
permettent de voyager librement. 

Avec tout cet accent mis sur les possibilites d’un 
nouveau compromis politique, je voudrais souligner 
que nous ne devons pas manquer de tenir compte 
des progres realises depuis avril 2013, ainsi que des 
principes fondamentaux du premier accord sur les 
principes gouvernant la normalisation des relations 
signe a cette epoque, notamment la creation de 
l’association/communaute des municipalites a majorite 
serbe. Ces principes et leur stricte application sont 
essentiels pour progresser sur le terrain. 

La recente approbation par l’Assemblee du 
Kosovo de trois projets de loi sur la Force de securite du 
Kosovo visant a renforcer sensiblement les effectifs et les 
responsabilites de cette derniere a suscite de nouvelles 
tensions. Cette question doit etre examinee avec le plus 
grand soin afin de veiller a ce que les mesures prises 
soient le resultat d’un processus politique pleinement 
inclusif et pleinement representatif, qui respecte les 
cadres juridiques pertinents. 

Tout processus de negociation politique, pour 
etre couronne de succes, exige la pleine participation et 
adhesion des societes, ainsi que celles des dirigeants et 
des representants politiques. Les engagements de haut 
niveau qui peuvent etre conclus via des negociations 
politiques, meme s’ils beneficient de tout l’appui 
international et regional, ont peu de chance de tenir 


s’ils ne jouissent pas pleinement de la comprehension 
et de la confiance des communautes et des individus 
dans l’ensemble de la societe. Je suis convaincu que les 
dirigeants des deux bords, ainsi que les facilitateurs du 
dialogue, gardent fermement cela a l’esprit. 

Cela etant, la MINUK continue d’accorder la 
priorite au renforcement de la confiance au Kosovo, en 
particulier au niveau local, chaque fois que, et partout 
ou, cela est possible, en etroite cooperation avec tous 
les partenaires internationaux sur le terrain. J’ai fixe 
comme principaux objectifs de notre interaction et de 
notre travail avec la societe kosovare l’engagement, 
l’autonomisation et la creativite. 

Comme je l’ai deja souligne ici au Conseil, la 
MINUK a redirige son attention et revu ses priorites 
dans le sens de la promotion a long terme de la 
reconciliation a de multiples niveaux au Kosovo. Sans 
reconciliation de la societe - impliquant les personnes, 
les communautes et la societe civile - les progres peuvent 
ralentir, et ce quels que soient les efforts et les actions 
que peuvent mener les acteurs politiques. Pour instaurer 
la confiance, il faut de la patience et de la perseverance, 
et il faut sensibiliser et responsabiliser les voix en faveur 
de la comprehension et de la compassion, qui peuvent 
aider a fagonner un avenir different, exempt de divisions 
et de conflits. 

A la suite du Forum sur le renforcement de la 
confiance au Kosovo tenu en mai a Ljubljana, nous 
nous sommes systematiquement employes a identifier, 
appuyer et autonomiser les acteurs du changement dans 
l’ensemble du Kosovo et a faciliter la mise en oeuvre des 
initiatives enoncees par les participants au Forum. En 
collaboration avec l’equipe des Nations Unies au Kosovo 
et d’autres partenaires internationaux, la MINUK 
s’efforce de concretiser les recommandations issues du 
Forum sur le renforcement de la confiance, notamment 
nombre de mesures concretes, pour cette annee et au- 
dela. Le plan d’action comprend une serie de mesures 
importantes, allant de la participation de tous les 
segments de la societe kosovare a un debat eclaire sur 
l’avenir a la necessity d’influer sur les programmes des 
partenaires locaux et internationaux dans le domaine de 
la confiance et de la cooperation entre les communautes. 

Entre autres objectifs clefs de Faction menee 
actuellement par la Mission, il y a la promotion 
de l’utilisation de technologies de communication 
novatrices pour appuyer des echanges permanents entre 
tous les groupes et communautes partout au Kosovo 
et regler les questions en suspens dans le domaine de 
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la justice et des droits de l’homme, et celles liees aux 
femmes et a la paix et la securite, et les jeunes et la paix 
et la securite. Je voudrais souligner que la mise en place 
par la MINUK de cadres strategiques sur les femmes et 
les jeunes est une mesure audacieuse qui vise a appuyer 
l’autonomisation des femmes et des jeunes au Kosovo. 

Ces efforts visent a favoriser un environnement 
propice a la paix et a la reconciliation, a lever la mefiance 
historique et a construire des ponts d’interets communs 
entre les communautes. Ceci est parfaitement en phase 
avec l’initiative Action pour le maintien de la paix du 
Secretaire general et pourrait etre un bon exemple de la 
maniere dont on peut exploiter le potentiel des individus 
et des partenariats pour creer les conditions necessaires 
a la perennisation de la paix. 

Nos partenariats internationaux restent essentiels 
dans cet effort. Durant l’annee, la Mission a renforce sa 
collaboration operationnelle avec le Bureau de l’Union 
europeenne, la mission « Etat de droit » menee par 
l’Union europeenne au Kosovo, l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, la Force de paix 
au Kosovo, le Conseil de l’Europe et d’autres presences 
internationales, outre nos principaux partenaires au sein 
de l’equipe des Nations Unies au Kosovo. En plus des 
consultations regulieres a Belgrade, a Pristina et dans 
les capitales de la region, je m’emploie en particulier a 
partager notre point de vue et notre experience avec les 
parties prenantes en Europe et au-dela. 

Dans tous ces domaines du travail recalibre de la 
Mission, comme je l’ai decrit aujourd’hui, la MINUK 
oeuvre dans le plein respect des principes de base du 
programme de reforme du Secretaire general et des 
directives du Conseil. Nos efforts visent a aider a 
promouvoir les conditions d’une negociation pacifique 
et d’une reconciliation societale. 

En meme temps, nous ceuvrons pour rester a 
l’avant-garde de la comprehension, aider le Conseil 
et partager notre comprehension et notre travail avec 
tous nos partenaires, au service d’une paix durable. Je 
remercie les membres du Conseil de leur soutien constant. 

Le President {parle en chinois ) : Je remercie 
M. Tanin de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Dacic. 

M. Dacic (Serbie) {parle en serbe; interpretation 
en anglais assuree par la delegation) : Je remercie 
tout d’abord le Secretaire general, M. Guterres, de 
son rapport (S/2018/981) et son Representant special, 


M. Tanin, de son expose. Je les remercie egalement de 
leur devouement et de leur action acharnee pour la mise 
en oeuvre du mandat de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), en 
vertu de la resolution 1244 (1999). Je felicite la Chine 
d’avoir, conformement a la dynamique etablie, inclus 
la presente seance, dans le programme du Conseil de 
securite. Je felicite aussi les membres du Conseil qui 
appuient la poursuite de l’examen de cette question. 

En aout, nous n’avons pas tenu la seance 
habituelle sur la MINUK, et je ne puis qu’exprimer mon 
mecontentement au sujet de la decision du Royaume- 
Uni de ne pas inscrire cette question au programme de 
travail du Conseil de securite, au motif que la situation 
au Kosovo-Metohija etait calme et que rien ne se passait 
sur le terrain. Je saisis cette occasion pour signaler 
pourquoi cette approche est erronee et pourquoi nous 
considerons qu’il est important actuellement que ce 
sujet reste au premier plan de l’ordre du jour du Conseil. 

Nous avons passe plus de trois heures - le laps 
de temps generalement necessaire pour tenir une seance 
du Conseil de securite - a discuter de la question de 
savoir s’il fallait tenir la seance ou non. Une ambiance 
inutilement antagonique entre Belgrade et Pristina a 
ete creee, ainsi qu’une division entre les membres du 
Conseil de securite. L’adoption du programme de travail 
du Conseil a ete remise en cause, ce qui constitue une 
situation certainement prejudiciable a la fois a la solution 
du probleme et au ton qui regne dans cet organe. 

La qualite de membre du Conseil de securite, qu’il 
me soit permis de le rappeler, est un grand privilege et 
une lourde responsabilite, et les membres du Conseil 
doivent faire de leur mieux pour sauvegarder la paix 
et la securite internationales. Pendant des annees, 
l’Organisation des Nations Unies et ses Etats Membres 
n’ont epargne aucun effort pour prevenir les conflits ni 
perdu de temps a cet egard, et nous sommes tous appeles 
a prendre les mesures necessaires afin d’empecher, des 
le premier signe, que l’instabilite se metamorphose 
en conflit. 

En l’occurence, nous sommes face une situation 
ou un probleme a moitie resolu est en train d’etre 
neglige. Le conflit est loin derriere nous, mais nous 
sommes egalement loin d’avoir instaure une situation 
stable et sure ne meritant plus l’attention de cet organe. 
Affirmer que ce sujet est moins important au moment 
ou des efforts considerables sont deployes pour trouver 
une solution durable et viable, avec l’appui vigoureux 
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d’acteurs importants de la communaute internationale, 
est pour le moins contreproductif. 

Nous continuous de penser que les membres du 
Conseil doivent s’accorder sur la frequence avec laquelle 
ce sujet doit etre examine au Conseil de securite et que la 
question de la frequence n’est pas un aspect technique. Je 
rappelle que la Serbie s’est efforcee de contribuer a une 
solution concertee, et nous sommes prets a poursuivre 
la discussion de cette question avec toutes les parties 
interessees dans ce meme esprit constructif. 

C’est avec regret que je note qu’aucun changement 
de fond positif ne s’est produit depuis la seance 
precedente du Conseil de securite consacree a cette 
question (voir S/PV.8254). Plus de 2 000 jours se sont 
ecoules sans la creation de l’association/communaute 
des municipalites a majorite serbe, qui est la pierre 
angulaire de l’Accord de Bruxelles; aucune condition n’a 
ete creee pour le retour de 200 000 personnes deplacees; 
les Chambres specialises n’ont pas commence leur 
travail; et presqu’une annee s’est ecoulee depuis le 
meurtre d’Oliver Ivanovic sans que l’auteur de ce crime 
odieux soit retrouve. Rien de tout cela ne s’est produit, et 
l’on aurait du mal a dire que ce qui a ete fait a ete positif. 
Les resolutions de cet organe ont ete violees de fagon 
flagrante et de nouvelles provocations et de nouveaux 
incidents se sont produits. Qu’il me soit permis de n’en 
mentionner que quelques-uns. 

La soi-disant Assemblee du Kosovo a adopte 
des lois qui permettront, a toutes fins utiles, a la 
Force de securite du Kosovo de se transformer en une 
armee. Malgre les appels constants de la communaute 
internationale a la prudence, et au mepris des interets de 
la communaute serbe au Kosovo-Metohija, les autorites 
de Pristina sont determinees a constituer une armee. 
La Serbie s’oppose categoriquement a de tels actes 
unilateraux, car il est evident que cette armee aurait 
tous les attributs et toutes les competences d’une force 
militaire, quel que soit le nom qu’on puisse lui donner. 

Je tiens a rappeler que, en vertu de la 
resolution 1244 (1999) et de l’Accord militaire technique, 
la Force internationale de securite au Kosovo (KFOR) 
est la seule formation militaire legale au Kosovo- 
Metohija. En meme temps, elle est un garant important 
de l’application de l’Accord de Bruxelles et, dans les 
faits, le seul garant de la securite et de la survie des 
Serbes, de leurs biens et de leur patrimoine religieux 
et culturel. Qu’il me soit permis de signaler qu’il est 
inacceptable que des decisions radicales, de vaste portee 
et unilaterales soient prises au moment ou le dialogue 


en cours vise a trouver une solution, et je m’attends a ce 
que les membres du Conseil de securite condamnent la 
decision de Pristina a cet egard. 

Pendant sa visite au Kosovo-Metohija 
les 8 et 9 septembre, le President de la Serbie, Aleksandar 
Vucic, a ete empeche de se rendre dans la localite de 
Banja, dans une enclave serbe, parce que les autorites 
de Pristina ont change d’avis au dernier moment, malgre 
son message de paix clair et ses appels en faveur d’une 
solution durable pour le Kosovo-Metohija. 

Le raid opere par des unites speciales de la 
police au reservoir de Gazivode a ete l’exemple le plus 
radical d’une provocation. Soixante membres d’unites 
speciales des Groupes regionaux d’appui operationnel, 
portant des cagoules et des armes a long canon, sont 
descendus sur le reservoir et la centrale hydroelectrique 
de Gazivode, dans le nord du Kosovo-Metohija, pour 
permettre a Hashim Thagi d’y faire une visite. Je crains 
que le seul objectif de cette action irrationnelle ait ete 
de provoquer et d’intimider la population serbe ‘du 
Kosovo-Metohija, et ce n’etait pas la premiere fois. Cela 
aussi, je tiens a le signaler, etait une violation claire de 
la resolution 1244 (1999) et de l’Accord de Bruxelles. 

En tant que Premier Vice-Premier Ministre 
de la Serbie, j’ai assiste personnellement, au cote de 
Catherine Ashton, Hashim Thagi et Aleksandar Vucic, a 
une reunion de l’Organisation du Traite de l’Atlantique 
Nord (OTAN) au moment de la signature de l’Accord de 
Bruxelles en 2013, pendant laquelle il avait ete convenu 
qu’aucune force de securite du Kosovo ne pouvait se 
rendre dans le nord, a moins que deux conditions soient 
reunies : premierement, la KFOR serait prevenue; et, 
deuxiemement, un consentement serait donne par les 
representants des municipalites serbes dans le nord du 
Kosovo-Metohija. Aucune de ces deux conditions n’a 
ete remplie. Nous considerons que les reactions de la 
KFOR et de l’Union europeenne ont ete inadequates 
et, c’est le moins que l’on puisse dire, non conformes 
a leur role et a leur mandat. Une escalade a ete evitee 
grace au calme qui a regne de notre cote, aux messages 
du President de la Serbie et a la retenue des Serbes du 
nord du Kosovo-Metohija, qui, bien qu’alarmes, ont fait 
preuve de maturite et n’ont pas mordu a l’hamegon de 
la provocation. 

Toutefois, le message transmis par l’incident de 
Gazivode est particulierement preoccupant. Le reservoir 
et la centrale hydroelectrique sont d’une importance 
strategique pour nous, ainsi que pour Pristina; cependant, 
Pristina n’est pas prete a discuter des questions de 
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fond. La tentative recente d’ingerence dans le travail 
d’Elektromreza Srbije, le reseau serbe de transport 
d’electricite, et l’intention de Pristina de s’emparer de 
l’infrastructure energetique dans le nord du Kosovo- 
Metohija sont egalement revelatrices a cet egard. Je 
rappelle que l’energie est un sujet qui releve du dialogue 
de Bruxelles et que nous avons exprime plusieurs fois 
notre preoccupation au sujet des mesures que Pristina 
a prises et qui menacent la stability energetique de 
l’ensemble de la region, en depit du manquement a son 
obligation d’enregistrer deux entreprises energetiques 
dans le nord du Kosovo-Metohija. 

Qu’il me soit permis de dire que, 
conformement a l’Accord de Bruxelles, la creation de 
l’association/ communaute des municipalites a majorite 
serbe est importante. De quel genre de dialogue 
parlons-nous si, 2000 jours apres la signature de 
l’Accord de Bruxelles et les engagements envers l’Union 
europeenne y contenus qui avaient ete souscrits par 
Pristina, rien n’a ete realise, notamment la creation de 
l’association/ communaute des municipalites a majorite 
serbe? Cette association, bien entendu, doit etre la 
base de la formation des entreprises energetiques que 
j’ai mentionnees et des discussions futures au sujet de 
l’energie. 

D’autres faits nouveaux se sont egalement produits 
dans le cadre des deux periodes precedentes faisant 
l’objet d’un rapport. Les autorites de Pristina ont decide 
de construire une route a travers la zone specialement 
protegee du monastere de Visoki Decani, construit au 
XIV e siecle et inscrit sur la Liste du patrimoine mondial 
de l’UNESCO, et ont envoye des bulldozers dans sa cour. 
Quelqu’un a meme ecrit « EIIL » sur les grilles du 
monastere. Voila le type de conditions que l’on fait subir 
au patrimoine culturel des Serbes au Kosovo-Metohija. 
Je saisis cette occasion pour remercier les representants 
internationaux qui, en intervenant rapidement, ont 
empeche cette malheureuse action. 

Des attaques contre les Serbes et leurs biens ont 
de nouveau ete perpetrees, notamment contre ceux qui 
se rendaient sur les tombes de leurs proches, ainsi que 
contre des enfants dans un terrain de jeu. A la difference 
du rapport du Secretaire general (S/2018/981), celui 
de la Mission de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe au Kosovo recense 173 incidents 
impliquant des membres de communautes non albanaises 
pour la seule periode allant de janvier et a juin, et indique 
que le nombre total d’incidents a augmente de pres de 
20% par rapport aux six mois precedents. 


Ce ne sont la que quelques-uns des incidents qui 
menacent la securite au Kosovo-Metohija et enveniment 
une situation deja complexe. Je dois admettre que je ne 
comprends pas comment quiconque peut qualifier une 
telle situation de stable. Une « situation stable »implique 
peut-etre que les Serbes sont une cible legitime, que les 
attaques qui les visent sont normales, qu’il faut bien 
qu’elles se produisent, et qu’elles ne meritent ni qu’on y 
prete attention, ni qu’on y reagisse. 

Je voudrais rappeler aux membres du Conseil que 
nombre de ces attaques prennent pour cible des deplaces 
et des personnes de retour dans leurs foyers. Comment 
peut-on tabler sur une progression, meme minime, du 
processus de retour des personnes deplacees si, dans 
l’Europe du XXI e siecle, nous reconnaissons toujours 
que les conditions de securite demeurent le defi le plus 
important, etant donne que les personnes revenues 
volontairement continuent d’etre la cible d’attaques a 
motivation ethnique? Les arrestations arbitraires - c’est- 
a-dire les arrestations de personnes de retour dans leurs 
foyers, sur la base d’accusations fabriquees de toutes 
pieces -, les agressions et les traumatismes physiques, 
la lapidation des fideles et les agressions contre les 
pretres, la destruction de biens, les graffitis troublants, 
la profanation de plaques commemoratives, la haine 
nationale et religieuse, la destruction de cimetieres, 
les provocations, la discrimination institutionnelle, 
l’absence d’etat de droit et d’un pouvoir judiciaire 
independant, la lenteur des procedures, l’insuffisance 
de la protection des elements preuves et des temoins, 
la non-execution des decisions de justice et autres 
injustices sont autant d’obstacles rencontres ces jours- 
ci par ceux qui tentent de rentrer chez eux. Le dernier 
rapport du Secretaire general ne fait aucune mention 
des quelque 200 000 deplaces, qui, selon un rapport du 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies, 
ont attendu 19 ans mais ne peuvent toujours pas jouir de 
leurs droits du fait de ces pratiques inacceptables. 

Assurement, les affirmations faisant etant de 
stability sont egalement dementies par le nombre de 
combattants terroristes etrangers venant du Kosovo, a 
propos desquels, dans son rapport, le Secretaire general 
se dit lui aussi preoccupe. Les informations selon 
lesquelles un groupe preparait des attaques terroristes 
contre les communautes a majorite serbe et contre la 
KFOR sont particulierement alarmantes. 

Un autre sujet important et sensible a trait a la 
question de la violence sexuelle en temps de conflit. 
La Serbie condamne avec la plus grande fermete ces 
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horribles actes de violence et estime que tous leurs 
auteurs doivent etre punis et que les victimes doivent 
recevoir la protection et l’aide qui s’imposent. Le nombre 
de victimes de violence sexuelle en temps de conflit ne 
diminue en rien les terribles effets que cette violence 
a sur les victimes individuelles, et speculer sur ces 
chiffres n’aide en rien la justice, aboutit a la politisation 
de la question et ralentit le processus de reconciliation 
dans les societes sortant d’un conflit. 

Les informations contenues dans le rapport et 
fondees sur les donnees fournies par la commission 
gouvernementale du Kosovo chargee de verifier et de 
reconnaitre le statut de victimes de violence sexuelle 
liee aux conflits - selon laquelle, sur 782 plaintes, 
137 seulement ont ete jugees recevables - sont 
revelatrices de la pratique suivie depuis des annees par 
Pristina, laquelle consiste a presenter des mensonges 
au Conseil de securite et a invoquer continuellement 
l’Organisation mondiale de la Sante (OMS), alors meme 
que cet organisation ne possede pas de donnees de ce 
type. J’ai soumis des requetes a l’OMS, qui m’a confirme 
qu’elle ne disposait pas de ces informations. Lors de 
ces seances du Conseil, nous avons entendu repeter des 
allegations faisant etat de l’existence de 20000 victimes 
de violence sexuelle, allegations sur la base desquelles 
on a tente d’etablir une hierarchie des victimes en 
fonction de leur appartenance ethnique, religieuse ou 
autre. C’est presque comme si les victimes serbes etaient 
moins importantes et que la violence sexuelle contre des 
ressortissants serbes etait justifiee et pardonnable. 

C’est dans ce climat de justification des crimes 
contre les Serbes que le soi-disant Gouvernement 
kosovar a pu designer Fatmir Limaj chef de l’equipe de 
negociation dans le cadre du dialogue avec Belgrade. 
Alors qu’il etait commandant de l’Armee de liberation du 
Kosovo, il a viole et tue, selon le temoignage des freres 
Mazreku, eux-memes Albanais et temoins et complices 
du crime, et d’un certain nombre de femmes serbes dans 
le village de Klecka. Voila l’homme qu’on a mis a la 
tete de l’equipe chargee de negocier avec la Serbie. Je 
le repete : pour la Serbie, ces questions doivent etre 
abordees sans politisation et dans le respect de chaque 
victime et, cela va sans dire, en se fondant sur la verite 
et sur les faits relatifs a toutes les parties a la guerre. 

En cette occasion, je ne saurais oublier de 
mentionner la lettre que l’Ambassadrice sortante 
des Etats-Unis aupres de l’Organisation des Nations 
Unies a adressee au Secretaire general, l’exhortant 
a entreprendre un examen strategique de la MINUK 


et a elaborer une strategic de sortie du Kosovo. Nous 
avons entendu a maintes reprises, lors de ces seances, 
que la MINUK a rempli son mandat et qu’elle n’est plus 
necessaire, compte tenu du fait que le soi-disant Kosovo 
a mis en place des institutions democratiques et que l’etat 
de droit et les droits de l’homme sont respectes. Je me 
dois, une fois encore, de poser les questions suivantes a 
tous ceux qui ont fait valoir ces arguments. 

Acceptent-ils que des institutions democratiques 
n’honorent pas les accords et obligations qu’elles ont 
contractes? L’accord de Bruxelles a ete signe, mais 
n’a pas ete mis en oeuvre par Pristina. Pensent-ils 
que l’on sert la democratic en langant des grenades 
lacrymogenes au Parlement, comme nous le voyons 
se produire a Pristina depuis des annees maintenant? 
L’etat de droit est-il respecte lorsque, comme cela arrive 
parfois, Pristina gracie des criminels condamnes pour 
les crimes les plus odieux, tels que les membres du 
Groupe de Drenica? L’intimidation des personnes qui 
regagnent leurs foyers, les attaques contre les membres 
des communautes minoritaires et la discrimination 
quotidienne dont ils font l’objet peuvent-elles etre 
tolerees comme etant la norme? Le niveau souhaite de 
respect des droits de l’homme a-t-il ete atteint alors 
qu’a peine 1,9 % des deplaces ont pu rentrer chez eux? 
Ce nombre suffit-il pour justifier que l’on renonce a 
promouvoir des retours supplemental s? Est-ce a dire 
que l’expulsion de 200000 Serbes est desormais une 
affaire classee? Est-on cense ne plus en parler? Qu’est-il 
done arrive aux plus de 1 500 Serbes qui sont toujours 
portes disparus? Ce sont les memes questions qu’on 
entend les autres camps poser, comme si les victimes 
serbes etaient moins importantes. 

Meme si cette verite est inconfortable pour 
certains, elle est indeniable. Presque tous ceux qui 
sont assis autour de cette table sont favorables a une 
presence internationale en Bosnie-Herzegovine, ou, 
dans l’ensemble, la situation n’a rien de comparable 
avec celle du Kosovo-Metohija et ou nous pouvons 
tous convenir que la securite des citoyens n’est pas 
menacee. Pourquoi la presence internationale serait-elle 
necessaire en Bosnie-Herzegovine, mais pas au Kosovo- 
Metohija? Pourquoi certains membres du Conseil n’ont- 
ils pas evoque la question du retrait de la presence 
internationale de la Bosnie-Herzegovine, comme ils 
le font pour le Kosovo? Je conviens que la situation au 
Kosovo est tres differente de ce qu’elle etait en 1999 ou 
en 2009, mais la Mission aussi a beaucoup evolue depuis 
lors. En revanche, alleguer que la Mission n’est pas 
necessaire et qu’elle a rempli sa mission est loin de la 
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realite. Sachant que le Conseil de securite est responsable 
du mandat de la MINUK, je voudrais demander ici si le 
Secretaire general a repondu a FAmbassadrice Haley, et 
quelle etait la teneur de sa reponse. 

Certains membres du Conseil sont d’avis que 
le statut du Kosovo est une question qui a ete deja 
tranchee alors que beaucoup d’autres pensent que tel 
n’est pas le cas. De nombreux Etats sont en train de 
revenir actuellement sur leur decision de reconnaitre 
Findependance du Kosovo, qui a ete unilateralement 
declaree, et jusqu’a present, 10 Etats ont modifie 
cette decision. Ils ont revoque cette decision ou Font 
suspendue. Ils se sont rendu compte qu’ils n’avaient 
pas ete suffisamment informes de la situation et ont 
juge qu’il fallait donner une chance au dialogue et que 
chacun devait respecter les resultats de ce dialogue. Ce 
nombre pourrait bientot augmenter considerablement 
et le nombre de ceux qui ont reconnu Findependance 
declaree unilateralement du Kosovo pourrait tomber en 
dessous de la moitie des Etats Membres de l’ONU. 

La decision d’annuler cette reconnaissance est 
condamnee par Pristina et certains Etats, tandis que les 
demandes de la Serbie sont disqualifies comme etant 
des provocations. A l’inverse, pour ces Etats, le lobbying 
de Pristina en faveur de nouvelles reconnaissances 
est un exercice legitime et non une provocation. Pour 
eux, les appels au non-respect de la souverainete et 
de l’integrite territoriale d’un Etat Membre a part 
entiere de FOrganisation des Nations Unies lances par 
certains pays - et je suis sur que nous entendrons ces 
appels a la presente seance, car ils le font toujours en 
ma presence - encouragent publiquement les autres 
pays a reconnaitre le Kosovo. Qu’est-ce que cela veut 
dire? Ils peuvent faire pression sur des pays pour qu’ils 
reconnaissent le Kosovo, mais la Serbie ne peut pas 
demander aux pays d’annuler cette reconnaissance. II 
semble que quelque chose ne va pas dans ce raisonnement. 

En desespoir de cause, la semaine derniere, 
Pristina a augmente de 10% ses droits de douane 
sur les marchandises en provenance de Serbie afin 
de punir mon pays pour la maniere dont il mene sa 
politique etrangere. Ce pays a agi ainsi en violation 
des regies et reglements de l’Accord de libre-echange 
d’Europe, dont il assure actuellement la presidence. 
Cette mesure a ete condamnee fermement par tous les 
acteurs internationaux, y compris l’Union europeenne. 
La Serbie a accepte que le Kosovo participe a cette 
initiative regionale. La Serbie a ete invitee a le faire, 
et elle Fa fait, et maintenant, le Kosovo ne respecte pas 


cet Accord, dont il assure la presidence. Il convient de 
signaler que meme Hashim Thagi n’appuie pas cette 
decision des autorites de Pristina. Par consequent, je ne 
comprends pas tres bien cette politique. Il y a des bons 
et des mechants au Kosovo. 

Au lieu de dialoguer, le Kosovo met tout en 
oeuvre pour obtenir le statut de membre d’organisations 
internationales en croyant a tort qu’il prouvera ainsi 
son statut d’Etat. Il ne veut pas reconnaitre que ces 
tentatives ne font que faire obstacle a toute solution. Le 
fait que ses demandes d’adhesion ne sont pas justifies 
et sont incompatibles avec les principes fondamentaux 
du droit international entraine la politisation de ces 
organisations, cree des divisions au sein de celles-ci et 
conduit a du gaspillage d’efforts. 

A cet egard, je voudrais donner un exemple 
flagrant : la demande d’adhesion du soi-disant Kosovo 
a INTERPOL. L’argument que Pristina avance souvent 
est que le Kosovo ne peut pas cooperer avec INTERPOL 
parce qu’il n’en est pas membre. Cet argument est faux, 
compte tenu de ce qu’affirme le rapport du Secretaire 
general dont nous sommes saisis aujourd’hui, a 
savoir que la MINUK continue de faciliter l’echange 
d’informations entre les institutions provisoires 
d’administration autonome a Pristina et INTERPOL. En 
vertu du memorandum d’accord signe par INTERPOL 
et la MINUK, cette cooperation existe depuis plus 
de 15 ans. En fait, la campagne de Pristina, a laquelle 
certains Etats apportent ouvertement leur aide et leur 
soutien, en prenant publiquement part aux efforts de 
lobbying et en appelant d’autres pays a reconnaitre 
le Kosovo dans les organisations internationales et 
a voter pour lui, vise a presenter l’adhesion du soi- 
disant Kosovo a INTERPOL comme une question de 
securite et lie a la lutte contre la criminalite. Cela est 
infonde et inacceptable. Il est tout a fait evident qu’il y 
a des aspirations politiques en jeu. Pristina ne veut pas 
adherer a INTERPOL pour lutter contre la criminalite, 
mais pour se presenter comme un pays independant. 
D’autre part, c’est la raison pour laquelle nous disons 
toujours que chaque pays doit garder a l’esprit que ces 
questions ont un caractere inherent. Il ne s’agit pas de 
questions specialises. Pristina n’a pas hesite a extrader 
les partisans de Giilen vers la Turquie dans les 24 heures. 
Le fait que le Kosovo ne soit pas membre d’lNTERPOL 
ne Fa pas empeche de le faire. Nous parlons ici des 
tentatives du Kosovo d’abuser de cette organisation pour 
essayer d’entrer par la porte arriere en prejugeant des 
resultats du dialogue. 
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En raison des circonstances, ma declaration 
peut sembler plutot sombre et negative. Je voudrais 
toutefois conclure sur une note positive. Lors du debat 
public tenu recemment par le Conseil de securite sur 
le renforcement du multilateralisme, l’observateur de 
l’Union europeenne a souligne, entre autres choses, que 
nous avions appris que la paix durable exige toujours 
des solutions politiques negociees (voir S/PV.8395). Le 
Conseil de securite discute souvent de cette question 
et invite les pays a trouver d’abord une solution a leurs 
problemes avant que les autres pays ne soient saisis de la 
situation. Si je me souviens bien, le President Obama a 
egalement demande a tous les pays de ne pas reconnaitre 
la Palestine tant qu’elle n’aurait pas conclu un accord 
avec Israel. Toutefois, dans le cas de la Serbie, de 
nombreux pays ont fait le contraire. La Serbie est tout 
a fait d’accord et souhaite sincerement parvenir a un 
compromis sur la question du Kosovo-Metohija. Nous 
sommes determines a trouver une solution mutuellement 
acceptable. On ne peut pas trouver cette solution en 
l’absence d’un accord entre Belgrade et Pristina, ou sans 
l’appui du Conseil de securite. 

A cette fin, j’appelle une fois de plus le Conseil de 
securite a contribuer a ce processus et a faire fond sur la 
dynamique actuelle pour aller de l’avant. Les divisions 
au sein du Conseil de securite sur cette question et les 
discussions sur la question de savoir si nous avons besoin 
de la MINUK ou non ne font que compliquer les choses. 
Nous trouverons la reponse a la question de savoir si nous 
avons besoin des reunions du Conseil de securite ou de 
la MINUK quand nous serons parvenus a une solution 
mutuellement acceptable. En attendant, nous avons la 
resolution 1244 (1999), adoptee par cet organe, que nous 
devons tous respecter. En ce qui la concerne, la Serbie 
fera tout ce qui est en son pouvoir pour poursuivre le 
dialogue et parvenir a une solution durable qui respecte 
les interets des peuples serbe et albanais. Mettons tout 
en oeuvre pour trouver un compromis pour l’avenir, 
instaurer une paix durable entre Serbes et Albanais, 
garantir la prosperity des Serbes et des Albanais et la 
paix et la stabilite dans toute la region. Une fois que cela 
sera fait, nous n’aurons plus besoin de la MINUK ni des 
reunions du Conseil de securite sur cette question. 

Pour terminer, nous avons celebre tout recemment 
le centenaire de la fin de la Premiere Guerre mondiale, 
au cours de laquelle la Serbie a combattu aux cotes des 
allies. La Serbie a paye un lourd tribut pour la grande 
victoire, avec de nombreuses pertes. Selon les donnees 
de la Conference de paix de Paris de 1919, la Serbie a 
perdu 1 247 435 personnes. Cela represente 28 % de sa 


population et 62 % d’hommes ages de 18 a 55 ans. Sur 
les personnes tuees, 845 000 etaient des civils. Pres 
d’une victime sur 10 de la Premiere Guerre mondiale 
etait serbe. Afin d’honorer les victimes serbes de la 
Premiere Guerre mondiale, l’ancien President des 
Etats-Unis, Woodrow Wilson, prit la decision de faire 
flotter le drapeau serbe sur la Maison Blanche et toutes 
les institutions nationales des Etats-Unis le 28 juin 1918. 
Une decision qui n’a ete prise qu’une seule autre fois 
dans l’histoire des Etats-Unis, lorsqu’ils ont decide de 
faire de meme avec le drapeau fran9ais quelques annees 
plus tard. C’est pourquoi la paix et la stabilite dans la 
region figurent parmi les priorites de la Serbie : pour 
que les victimes ne soient jamais oubliees et pour eviter 
une autre guerre a l’avenir. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole a M me Citaku. 

M me Citaku {parle en anglais ) : C’est un grand 
honneur pour moi d’etre ici aujourd’hui dans cette salle 
pour representer la plus jeune democratic d’Europe 
du Sud-Est. Nous sommes reunis ici quelques jours 
seulement apres avoir commemore le centenaire de la 
fin de la Premiere Guerre mondiale. Comme nous l’ont 
rappele recemment les recits des derniers temoins de ce 
sombre chapitre de l’histoire de l’humanite, nous avons 
paye un lourd tribut pour la liberte et la paix sur notre 
vieux continent. La periode qui a suivi la fin de la Grande 
Guerre nous rappelle egalement que la paix ne peut etre 
durable que si elle est completee par la justice. Ce n’est 
pas un hasard si, avant meme que la poussiere de cette 
terrible guerre ne se soit dissipee, notre continent a une 
fois de plus ete frappe par un peril d’une ampleur sans 
precedent sous la forme de la Seconde Guerre mondiale, 
qui a cause des pertes humaines colossales. 

Bien que les pays des Balkans occidentaux aient 
ete des protagonistes accidentels de ce conflit, nous 
avons ete plus souvent qu’a notre tour un champ de 
bataille - une scene ou les ideaux s’affrontaient, les 
nations se battaient, les vies etaient ecourtees et les 
reves ebranles. Apres la Seconde Guerre mondiale, 
une malencontreuse suite d’evenements a conduit notre 
region et mon cher pays, le Kosovo, a devenir l’arene 
de la derniere guerre sur le continent europeen. C’est 
une guerre dont je ne me souviens que trop bien. Je 
fais partie du million d’Albanais du Kosovo qui ont 
ete deplaces et chasses de leurs foyers dans le cadre 
de la campagne de nettoyage ethnique menee par les 
forces militaires serbes. Un million de refugies ont ete 
eparpilles, 20 000 femmes violees et des dizaines de 


18-37782 


9/26 



S/PV.8399 


Kosovo 


14/11/2018 


milliers de personnes tuees. Beaucoup sont toujours 
portes disparus. 

Les blessures de la guerre ne se referment 
pas facilement, surtout lorsque l’agresseur - l’Etat 
serbe - continue de refuser d’assumer la responsabilite 
de ses actes. Quelqu’un pense-t-il que la paix en Europe 
aurait ete possible si les auteurs des crimes des Premiere 
et Seconde Guerres mondiales n’avaient pas eu a repondre 
de ce qui s’etait passe? Peut-on serieusement pretendre 
qu’il aurait ete possible pour le monde d’avancer si les 
instigateurs de ces guerres avaient insiste sur la parite 
morale? II n’y avait pas de parite morale pendant la 
Premiere Guerre mondiale, ni pendant la Seconde. II 
n’y a pas non plus de parite morale dans la guerre du 
Kosovo. II y a un oppresseur et des opprimes, et nous 
savons tous tres bien qui est l’oppresseur. 

Malheureusement, le President serbe ne s’est 
rendu au Kosovo que recemment. Au lieu de profiter 
de sa visite pour envoyer des messages de paix, le 
President serbe a fait l’eloge de Milosevic - la personne 
a l’origine des plus terribles tragedies en Europe 
depuis les deux Guerres mondiales. Pourtant, nous, les 
Kosovars, refusons d’etre definis par notre seul passe 
douloureux. Au lieu de cela, nous avons choisi de nous 
definir par notre capacite de batir un avenir meilleur. 
Nous ne sommes pas les victimes d’hier; nous sommes 
les champions d’aujourd’hui. Nous sommes le pays de 
Majlinda Kelmendi, de Distria Krasniqi et de toutes 
les jeunes femmes qui ont fait monter le Kosovo sur la 
plus haute marche du podium des Jeux olympiques en 
comptant uniquement sur leurs capacites. 

Nous sommes une nation de jeunes qui refusent 
d’accepter l’echec et qui, lorsqu’on leur donne la chance 
de faire leurs preuves, mettent la barre plus haut pour 
tous les autres. Nous sommes une jeune republique qui 
a ete reconnue par la plupart des pays libres du monde. 
Nous sommes determines et resolus a repousser toutes 
les tentatives desesperees de notre voisin du nord pour 
defaire nos realisations. Et s’ils essaient, ils echoueront 
sans aucun doute. 

Le Kosovo est sa propre entite et le President du 
Kosovo a le droit legitime de se rendre dans n’importe 
quelle partie du Kosovo sans demander la permission a 
personne. II n’y a pas eu d’incident le jour ou le President 
Thafi s’est rendu au lac Ujman. Comme l’a confirme la 
Force internationale de securite au Kosovo, l’incident 
s’est helas produit le lendemain, lorsque le proprietaire 
de bar serbe qui avait offert des cafes au President et a 


son equipe a ete victime d’une attaque a la bombe lancee 
par des structures paralleles serbes du nord. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
remercier tous les pays des Caraibes qui ont confirme 
leur reconnaissance de l’independance du Kosovo et 
de sa souverainete. Au nom du peuple du Kosovo, je 
voudrais egalement exprimer notre gratitude a toutes 
les delegations assises autour de cette table pour tout ce 
qu’elles ont fait pour le peuple du Kosovo. Des dizaines 
de declarations et de resolutions adoptees dans cette 
salle ont fait du Kosovo un endroit meilleur et le Conseil 
a ete notre voix dans nos heures les plus sombres. 

Cependant, nous devons reconnaitre que le 
monde a change depuis. Le Kosovo a change. Nous ne 
sommes plus en 1999; nous sommes en 2018. Le Kosovo 
a evolue et il est grand temps que le Conseil fasse de 
meme en ce qui concerne la question du Kosovo. La 
Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) n’est plus une mission 
de maintien de la paix et elle n’est certainement pas 
une mission d’administration. L’illustration la plus 
instructive du point que j’essaie de faire valoir est la 
resolution 1244 (1999) elle-meme. J’invite instamment 
les membres du Conseil a la reprendre et a la relire. Les 
membres du Conseil qui la liront seront deconcertes de 
constater qu’elle fait reference a une tout autre realite, 
un monde qui a cesse d’exister il y a longtemps. Les 
Kosovars, en tant que peuple, ont beneficie de l’aide des 
Nations Unies. Et nous pensons que les ressources de 
l’Organisation seraient aujourd’hui bien mieux utilisees 
si elles servaient a offrir des solutions a des problemes et 
crises plus preoccupants a travers le monde. 

En ce qui concerne le Kosovo, j’implore le 
Conseil de consulter l’arret de la Cour internationale 
de justice, qui, d’ailleurs, a ete redige a la demande de 
nul autre que la Serbie elle-meme. Cette decision est 
precise et sans ambiguite. Elle indique que le Kosovo 
n’a enfreint aucune loi internationale lorsqu’il a declare 
son independance il y a 10 ans. Ces faits et ces realites 
sont indiscutables et irreversibles. Ils ne changeront pas, 
ni maintenant ni jamais. Le Kosovo est independant et il 
est la pour rester, maintenant et pour toujours. 

Ces seances ne contribuent pas a la paix. 
Ces seances ne contribuent pas au dialogue. 
Malheureusement, cette enceinte est utilisee a mauvais 
escient. Elle est transformee en un theatre, une 
plateforme pour satisfaire un public national. Elle est 
utilisee et mal utilisee pour un public national, et nous 
ne devons pas le permettre. 
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Le Kosovo a connu un processus de croissance 
douloureuse qui lui a permis de prendre conscience 
du fait que l’independance n’est pas suffisante en soi. 
Bien que nous nous rejouissions et soyons extremement 
fiers des exploits de nos champions dans les domaines 
des sports, des arts et des sciences, nos institutions 
ont encore un long chemin a parcourir pour repondre 
aux attentes legitimes du peuple kosovar. Notre 
gouvernement doit faire bien davantage pour offrir a sa 
population une education de meilleure qualite, ameliorer 
son bien-etre et lui ouvrir de meilleures perspectives. 
II doit egalement aller plus loin dans la lutte contre 
la corruption, le nepotisme et les autres phenomenes 
negatifs qui affligent notre jeune republique. 

Cependant, meme s’il y a certaines batailles 
que nous devons livrer au plan interne, il est d’autres 
defis que nous ne pourrons relever que si nous sommes 
completement integres a la communaute mondiale. On 
ne peut attendre du Kosovo qu’il lutte efficacement 
contre la criminalite transnationale s’il ne fait pas partie 
d’INTERPOL. Le Kosovo ne peut et ne doit pas etre un 
trou noir au milieu du continent europeen. Nous sommes 
prets et disposes a contribuer a rendre non seulement le 
Kosovo, mais aussi notre region et l’Europe dans son 
ensemble, plus surs pour leurs habitants. Le Service de 
police du Kosovo, dont l’ONU devrait etre fiere, car elle 
nous a aides a le mettre en place il y a 19 ans, repond a 
tous les criteres imaginables pour un partenaire credible 
dans la lutte contre la criminalite transnationale. Il 
a deja contribue a dejouer des complots terroristes 
internationaux et a endiguer des groupes extremistes 
violents. Il a egalement signe plus de 80 accords 
bilateraux de cooperation avec ses homologues des 
forces de l’ordre du monde entier. 

Toutefois, pour pouvoir veritablement contribuer 
a la securite regionale et mondiale, le Kosovo doit 
devenir membre d’INTERPOL. C’est pour cela que 
nous souhaitons y adherer. Franchement, je ne sais pas 
en quoi ce serait une perte pour notre voisin. Je ne le sais 
vraiment pas. Il ne s’agit pas d’un jeu a somme nulle, 
bien au contraire. De nos jours, il est irresponsable de 
pretendre que nos pays ne sont pas profondement touches 
par ce qui se passe au-dela de nos frontieres. Nous 
devrions considerer notre interdependance croissante 
comme une raison de resserrer notre cooperation. Le fait 
est que ceux qui font obstacle a l’adhesion du Kosovo 
a INTERPOL aident implicitement la criminalite 
organisee. Il est evident que les seules parties qui ont tout 
a gagner a tenir le Kosovo a l’ecart d’lNTERPOL sont 
les criminels, les cartels de la drogue et les terroristes. 


La question qu’il faut se poser est la suivante : voulons- 
nous vraiment faire partie de cette liste? 

Le meme principe s’applique a la creation des 
forces armees du Kosovo. Tout d’abord, je dois souligner 
que le Kosovo ne s’est pas engage dans la constitution 
d’une armee avec l’intention de menacer de combattre 
ou d’envahir un autre territoire. Ce n’est absolument 
pas ce que nous cherchons a faire. Ce que nous faisons, 
c’est simplement transformer le mandat de nos forces de 
securite existantes afin de les rendre compatibles pour 
contribuer a la securite regionale et mondiale dans toute 
la mesure de leurs possibility. Nos soldats et nos officiers 
ont excelle dans toutes les competitions internationales 
auxquelles ils ont participe, prouvant ainsi qu’ils sont 
prets a donner en retour. De plus, nous sommes fiers 
d’avoir la deuxieme force de securite la plus diversifiee 
relativement a tous les membres de l’OTAN. Au Kosovo, 
nous percevons notre diversite comme une source de 
force. C’est un attribut que nous cherissons et que nous 
voulons preserver. Il est done preoccupant de voir les 
membres serbes de la Force de securite du Kosovo faire 
l’objet d’intenses campagnes d’intimidation, qui ne se 
limitent pas aux membres eux-memes, mais touchent 
egalement leur famille. L’Etat serbe et ses sbires n’ont 
menage aucun effort pour mettre un terme au processus 
de transformation de la Force de securite du Kosovo. 

Mais j’aimerais etre claire : aucun Etat autre que 
le Kosovo, aucun citoyen autre que ceux du Kosovo n’a 
le droit de veto sur la creation de nos forces armees. La 
question releve d’une decision souveraine, une decision 
que le Kosovo menera a bien sous peu. Et encore une 
fois, qu’il me soit permis d’etre tout a fait franche : 
ce n’est pas une question qui un jour fera l’objet d’un 
dialogue avec la Serbie. Qui plus est, comme le Conseil 
le sait bien, cette decision ne constitue en aucun cas une 
violation de la resolution 1244 (1999). 

Puisque nous parlons de dialogue, j’estime qu’il 
est necessaire de reaffirmer, au nom du Gouvernement 
kosovar, que notre pays reste determine a respecter tous 
les arrangements precedemment convenus a Bruxelles 
avec la Serbie. Cependant, comme le dit l’expression, 
il faut etre deux pour danser le tango, et la Serbie ne 
tient pas sa part du marche. Elle n’a cesse de manquer 
a presque ses engagements au titre de ce dont nous 
avions convenu, qu’il s’agisse de son mepris pour 
l’accord sur l’energie, qui coute des millions de dollars 
au Kosovo chaque annee, de son refus de reconnaitre les 
diplomates kosovars ou de nombreuses autres questions 
qui entravent les interactions normales des citoyens 
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de nos deux pays. En outre, la Serbie viole de maniere 
flagrante de l’Accord de libre-echange d’Europe 
centrale avec le Kosovo en nous inondant de ses produits 
afin de destabiliser nos marches. L’imposition par le 
Kosovo d’un droit de douane de 10% sur les produits 
serbes etait des lors inevitable. II s’agit d’une mesure 
a la fois economiquement et politiquement raisonnable. 
Notre ministre du commerce et de l’industrie a envoye 
des dizaines de lettres a ses homologues en Bosnie- 
Herzegovine et en Serbie, lettres qui sont restees 
sans reponse. 

Cela nous ramene bien sur a la necessity du dialogue 
avec la Serbie. Nous convenons tous que le dialogue est 
la seule voie a suivre pour nos deux pays. Neanmoins, il 
est essentiel que nous nous mettions egalement d’accord 
sur ce qu’est ce dialogue et sur ce qu’il ne sera jamais. Ce 
dialogue ne portera en aucun cas sur le droit du Kosovo a 
exister en tant que nation libre sous le soleil; ce dialogue 
doit porter fondamentalement et exclusivement sur la 
paix, la reconciliation et la reconnaissance mutuelle. En 
tant que tel, le dialogue n’aura de sens et ne produira de 
resultats que si nous decidons de parler serieusement du 
processus a Bruxelles avec nos publics nationaux. Au- 
dela des accords et des documents signes, il est essentiel 
que nos voisins commencent a nous traiter comme des 
etres humains, egaux a tous egards et dotes des memes 
droits et libertes inalienables. 

Le dialogue est extremement important, mais 
c’est nous a Pristina qui decidons. Nous - et non pas des 
gens a Belgrade - decidons qui nous represente. Nous 
sommes fiers de representer la generation qui a combattu 
Slobodan Milosevic. Fatmir Limaj a ete acquitte a deux 
reprises par le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie, a La Haye. Et nous, au Kosovo, pouvons 
nous retourner tres calmement sur notre passe sans en 
avoir honte. 

Il y a deux mois a peine, un Kosovar de 18 ans a 
ete battu et hospitalise en Serbie parce que quelqu’un 
dans les rues de Serbie l’avait entendu parler albanais 
au telephone. Heureusement cette fois, il a survecu. Il 
y a peu de temps, un nourrisson - un bebe - etait sur le 
point de mourir parce que des controleurs aeriens serbes 
avaient refuse d’autoriser un avion a traverser l’espace 
aerien serbe pour atterrir a Pristina. Vous vous rendez 
compte! Les controleurs aeriens serbes ont refuse 
d’autoriser un avion a traverser l’espace aerien parce 
qu’il se dirigeait vers Pristina, alors que la vie d’un bebe 
etait en jeu. Un tel comportement est incomprehensible. 
Dans un autre cas, des dizaines de bus transportant 


des Albanais du Kosovo ont ete attaques a coups de 
pierres alors qu’ils traversaient la Serbie parce qu’ils 
se dirigeaient vers le Kosovo. Un autre exemple est le 
fait que des artistes et des universitaires kosovars sont 
tout simplement interdits d’entree en Serbie, alors que le 
but de leur voyage a Belgrade est de promouvoir la paix 
et le dialogue. Ces questions transcendent la politique. 
Cependant, elles sont beaucoup plus offensantes lorsque 
l’Etat est complice. Un enfant innocent etait sur le 
point de mourir dans les airs en septembre parce que 
les autorites serbes refusaient d’acceder a la simple 
demande d’une compagnie aerienne internationale. 

Nous pouvons etre d’accord ou pas a de nombreux 
egards, mais nous ne pouvons pas donner un prix a la 
vie humaine. Aucune circonstance ne justifie l’odieuse 
idee qu’elle devienne un sujet de negociation. De fait, il 
est honteux qu’un pays candidat a l’Union europeenne 
emploie des moyens aussi abjects pour faire valoir 
un argument politique. Un accord entre Etats ne peut 
etre significatif et durable que s’il est conclu par des 
peuples et permet de renforcer la paix et d’ameliorer 
les conditions de vie des populations concernees - et 
non pas s’il a l’effet oppose. Nos voisins du nord ont 
probablement des doutes, mais nous, au Kosovo, savons 
exactement ou nous en sommes, dans quelle direction 
nous nous dirigeons et ou se trouve notre place - en 
Europe. Cela nous est rappele chaque jour par nos 
courageux journalistes qui travaillent avec acharnement 
pour mettre nos politiciens face a leurs responsabilites. 
Nos athletes nous le rappellent constamment, des 
hommes, et en particulier des femmes, qui defient les 
pronostics et nous ramenent des medailles d’or. Notre 
jeunesse dynamique nous le rappelle egalement par 
son excellence dans le domaine des sciences et de la 
technologie, en explorant de nouvelles frontieres et en 
experimentant des innovations de pointe pour trouver 
des reponses aux questions de l’avenir. 

Des femmes courageuses telles que Vasfije 
Krasniqi nous le rappellent. Vasfije n’avait que 16 ans 
lorsqu’elle a ete arrachee des bras de sa mere par des 
militaires serbes au printemps 1999. Elle a ete violee. 
Ils ne Font pas tuee parce que, comme elle Fa explique 
dans un temoignage, ils lui ont dit explicitement « vous 
souffrirez tous davantage si nous vous gardons en vie ». 
Ils etaient loin de savoir que Vasfije deviendrait une 
femme exceptionnelle, une mere de deux magnifiques 
filles, et qu’elle rentrerait chez elle pres de deux 
decennies plus tard, plus forte et courageuse que 
jamais, pour nous apprendre a tous ce qu’est la justice, 
une justice qui autrefois lui a ete refusee. C’est une 
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legon de perseverance - un encouragement a ne jamais 
abandonner. En depit de tous les efforts deployes pour 
faire de Vasfije une victime, elle n’en est pas une. Elle 
est une heroine. Et ce sont des heros de sa trempe qui 
definissent mon pays. Les enseignements de la guerre 
nous parlent, nous rappellent que les progres ne doivent 
jamais etre consideres comme acquis. Le Kosovo a 
connu le pire de l’humanite. Nous vivons sans justice 
pour les morts, les blesses, les victimes de viol et les 
personnes portees disparues. Les remords ne sauraient 
rendre justice pour tant de souffrance. Nous estimons 
que tout acte degression, de terreur, de cruaute et 
d’oppression doit avoir des repercussions, car la haine 
ne doit jamais l’emporter. 

En tant que Kosovars, nous avons la responsabilite 
de faire mieux. Nous sommes determines a honorer les 
vies qui auraient pu exister en veillant a ce qu’elles 
n’aient pas ete sacrifices en vain. Leur memoire alimente 
notre transformation et renforce notre determination. 
Elies inspirent notre volonte collective de realiser les 
reves de ceux qui sont tombes et guident nos efforts 
persistants en vue de batir un avenir de paix et de 
prosperity durables. Nous savons que ces ideaux ne 
sont pas faciles a realiser, mais ils valent neanmoins la 
peine de se battre. Quels que soient les obstacles qui 
se presentent et l’ampleur des defis a relever, chacun 
peut etre sur que le Kosovo n’abandonnera jamais. 
Nous sommes une jeune republique, qui est loin d’etre 
parfaite, mais qui ne cessera pas de s’ameliorer pour 
tous ses citoyens, independamment de leurs origines 
ethniques ou religieuses. C’est ainsi que nous tenons 
la promesse faite a nos enfants. C’est le Kosovo pour 
lequel nous nous battons. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil qui 
souhaitent faire une declaration. 

M. Umarov (Kazakhstan) {parle en anglais) : 
Je remercie M. Zahir Tanin, Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo, de sa mise a 
jour detaillee sur la periode consideree dans le rapport 
recent du Secretaire general (S/2018/981). 

La situation actuelle au Kosovo exige l’attention 
constante du Conseil de securite en tant que question 
inscrite a son ordre du jour. Nos priorites a cet egard 
doivent etre de continuer a promouvoir le dialogue 
entre les parties, ainsi que des mesures de confiance 
dans les domaines politico-militaire, socioeconomique 
et humain, conformement a la resolution 1244 (1999), 


sous les auspices de l’Union europeenne (UE) et avec 
la participation de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) et d’autres organisations 
regionales competentes afin de maintenir une securite 
et un developpement globaux et durables au Kosovo. 
A cet egard, Astana appuie les initiatives et les efforts 
concertes de la communaute mondiale, notamment 
l’ONU, l’OSCE et l’UE, visant a creer des conditions 
mutuellement acceptables pour regler la situation 
au Kosovo. Nous estimons qu’il importe que les parties 
respectent les accords precedemment conclus grace 
a la mediation d’organisations internationales. Le 
Kazakhstan salue les mesures prises par Belgrade et 
Pristina sous les auspices de la Haute Representante 
de l’Union europeenne pour les affaires etrangeres 
et la politique de securite, Federica Mogherini, pour 
poursuivre le dialogue en tenant une serie de reunions 
techniques a Bruxelles. Nous notons avec satisfaction 
que les deux dirigeants se sont rencontres en personne a 
Bruxelles, le 8 novembre. 

Dans le meme temps, prenant note de l’incident 
du 29 septembre survenu au reservoir de Gazivode, nous 
sommes fermement convaincus que les deux parties 
doivent eviter toute mesure susceptible d’accroitre 
les tensions et l’instabilite. Le Kazakhstan estime 
egalement qu’il est extremement important d’examiner 
en profondeur la question du trace de la frontiere, a 
laquelle sont revenus les dirigeants des deux parties en 
continuant de s’efforcer de degager un accord global sur 
la normalisation des relations, car elle est susceptible 
d’avoir des effets negatifs sur la paix et la stabilite 
actuelles dans la region. 

II reste un certain nombre de questions sensibles 
a regler, telles que le manque de confiance entre 
les communautes et le grand nombre de personnes 
toujours portees disparues. La protection des groupes 
vulnerables, notamment les Roms et les Ashkali, ainsi 
que du patrimoine culturel et de la diversity au Kosovo, 
revet une importance tout aussi cruciale. A cette fin, 
le Kazakhstan appelle les deux parties a s’armer d’une 
volonte politique accrue pour normaliser les relations 
entre Belgrade et Pristina. 

Sans negliger l’importance d’un reglement 
politique de la situation au Kosovo, nous considerons 
qu’il est essentiel de s’attaquer a cette question en 
tirant parti du lien entre securite et developpement qui 
doit mener a un relevement socioeconomique durable 
du Kosovo. Dans cet esprit, il faut mettre en oeuvre la 
resolution 2250 (2015) sur la jeunesse et la paix et la 
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securite, et offrir aux jeunes de toutes les ethnies un 
appui sans faille et un acces total a l’education et a la 
formation professionnelle pour qu’ils realisent leur 
potentiel, car les jeunes sont un facteur determinant de 
la prevention des conflits ainsi qu’un moteur essentiel 
de la paix et du developpement futurs dans la region. 

En outre, nous devons accorder une 
attention particuliere a la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et la 
securite, ainsi que des resolutions ulterieures visant a 
renforcer l’egalite des sexes et l’autonomisation des 
femmes. Notre delegation se felicite des efforts deployes 
par ONU-Femmes et par la MINUK pour promouvoir 
la stabilite sociale dans la region, qui ne peut etre 
instauree qu’avec la pleine participation de l’equipe de 
pays des Nations Unies, des organisations regionales et 
des groupes de la societe civile qui ceuvrent en faveur 
de la consolidation de la paix ainsi que de la prevention 
des conflits et de la mediation au Kosovo. Nous prenons 
note des efforts constructifs que deploie la MINUK sur 
la question du retour des refugies et des deplaces, ainsi 
que sur la question de leur reinstallation. Nous appelons 
a renforcer Faction internationale dans ce domaine. 

Nous pensons que la paix et la stabilite dans 
cette partie du monde ne pourront etre instaurees que si 
les parties continuent d’honorer leur engagement dans 
un esprit de respect mutuel, de comprehension et de 
compromis. A cette fin, le Kazakhstan est fermement 
convaincu qu’une paix et une stabilite durables au 
Kosovo sont possibles si les parties respectent les 
accords, tout en s’attachant a promouvoir le dialogue et 
la confiance entre les communautes, le respect mutuel et 
la comprehension. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je voudrais remercier le Representant special du 
Secretaire general de son expose et de Faction positive 
que lui et son equipe continuent de mener au Kosovo 
et dans la region. Je souhaite egalement la bienvenue a 
S. E. le Ministre des affaires etrangeres de la Serbie et a 
S. E. FAmbassadrice du Kosovo a Washington. 

Nous appuyons pleinement la Mission 
d’administrationinterimaire desNations Unies auKosovo 
(MINUK) et sommes conscients du role important 
qu’elle a joue dans la stabilisation et la reconciliation 
apres le conflit. La situation au Kosovo a en effet 
radicalement change depuis la creation de la Mission, 
il y a deux decennies. Nous pensons que le Conseil 
de securite doit utiliser ses ressources efficacement. 
II doit recentrer les efforts de la MINUK pour que les 


moyens deployes par l’ONU soient pleinement adaptes 
a la situation sur le terrain. A cette fin, le Royaume- 
Uni appuie et attend avec interet un examen strategique 
de la Mission. Je voudrais rappeler aux membres que 
l’Union europeenne et d’autres organisations regionales 
sont egalement tres etroitement impliquees au Kosovo 
et dans la region. Le role de l’Union europeenne est 
essentiel pour permettre une paix, une securite et une 
stabilite veritables sur le terrain. 

Par souci d’efficacite et compte tenu des priorites 
du Conseil, nous nous felicitons de la reduction de la 
frequence des debats sur la MINUK. Le Ministre des 
affaires etrangeres a cite nommement mon pays, je vais 
done prendre quelques minutes pour lui repondre. II 
importe que la frequence des debats au Conseil reflete la 
realite sur le terrain. Nous etions tous d’accord sur ce point 
au moment ou nous avons pris cette decision. II importe 
egalement que les cycles d’etablissement des rapports du 
Secretaire general refletent la frequence des debats du 
Conseil. Mais en ce qui concerne les points specifiques 
souleves par le Ministre des affaires etrangeres, nous 
avons propose quatre options pour parvenir a un accord 
avec son pays, et elles ont ete toutes les quatre rejetees. 
Nous avons egalement dit tres clairement que nous 
convoquerions une seance du Conseil de securite sur le 
Kosovo en cas d’avancee dans la normalisation. Helas, il 
n’y a pas eu d’avancee. Au lieu de cela, je suis au regret 
de dire que le Gouvernement serbe a prefere orchestrer 
une manifestation devant notre ambassade a Belgrade, 
ce qui n’est tout simplement pas une maniere acceptable 
d’entretenir des relations diplomatiques. 

Lorsqu’on examine les progres realises par le 
Kosovo depuis la mise en place de la MINUK en 1999, 
il est un exemple du chemin parcouru par le Kosovo que 
je voudrais mettre en avant, et c’est celui de la police 
du Kosovo. La police du Kosovo est une organisation 
professionnelle qui, depuis sa mise en place, en 1999, 
assume la responsabilite du maintien de l’etat de droit 
a long terme. Ses agents sont bien formes et desireux 
de s’associer, a Fechelle internationale, a nos efforts 
conjoints de lutte contre les crimes graves, la criminalite 
organisee et le terrorisme. 

Le Royaume-Uni espere que la police du Kosovo 
sera admise a INTERPOL a l’occasion de la session 
de son assemblee generale qui se tiendra la semaine 
prochaine. Nous exhortons les autres membres a appuyer 
la candidature de la police du Kosovo. Il ne s’agit pas 
de marquer des points sur le plan politique, mais de 
garantir notre securite collective et de lutter contre la 
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criminalite organisee. L’inclusion du Kosovo faciliterait 
l’echange d’informations entre les forces de Fordre dans 
les Balkans occidentaux et au-dela, ce qui renforcerait 
notre stabilite a tous, y compris celle de la Serbie. II 
est temps que nous empechions les milieux du crime 
transnational organise de cooperer plus efficacement 
que nos propres services de police. 

Je voudrais simplement ajouter que je connaissais 
Oliver Ivanovic et que je le considerais comme un ami. 
Nous esperons nous aussi que ses assassins seront traduits 
en justice. Oliver a travaille sans relache pour tenter de 
normaliser le statut des relations entre le Kosovo et la 
Serbie. Je pense que le plus bel hommage que les deux 
pays puissent rendre a Oliver est de poursuivre sans 
reserve son action. 

Nous continuons d’encourager la Serbie et le 
Kosovo a progresser sur la voie d’une solution durable 
grace au dialogue facilite par l’Union europeenne. Nous 
sommes d’accord avec les deux representants pour dire 
que des avancees dans le dialogue sont essentielles pour 
la stabilite, la securite et la prosperite dans les deux pays 
et dans la region. Mais je suis navree de dire que ce n’est 
pas toujours la maniere dont le dialogue est abordee. 
Nous voudrions que les progres soient beaucoup plus 
nombreux et plus rapides, et nous voudrions que les deux 
parties gardent toujours a l’esprit la necessity que toute 
proposition qu’elles presentent permette reellement de 
renforcer la stabilite sur le terrain ainsi que la surete et 
la securite de tous leurs concitoyens. 

II y a deja eu plusieurs cycles de dialogue dans 
le passe. Rien qu’au cours de ce siecle, il y a eu une 
tentative, en 2006, sous les auspices de l’Organisation 
des Nations Unies, de regler la question du statut, 
qui recommandait l’independance du Kosovo. Cette 
tentative a ete bloquee. En 2007, l’Union europeenne, 
les Etats-Unis et la Russie ont tente d’atteindre le meme 
objectif. Cet effort a lui aussi ete bloque. Aujourd’hui, 
nous avons le dialogue facilite par l’Union europeenne, 
et je ne saurais trop insister sur l’importance que ce 
dialogue enregistre des avancees reelles si l’on veut 
que la region, et en particulier le Kosovo et la Serbie, 
parvienne a la prosperite, a la securite et a la stabilite. 

Les peuples du Kosovo et de la Serbie ont elu leurs 
dirigeants afin qu’ils represented au mieux leurs interets, 
et c’est ce que nous engageons instamment ces dirigeants 
a faire. Les actes et les discours de provocation des deux 
bords sont des plus inutiles et antagoniques, et doivent 
cesser. Ils sont contraires a l’esprit de la normalisation 
et ne font que rendre plus difficile la recherche d’un 


terrain d’entente. Les deux pays doivent, a notre sens, 
s’efforcer maintenant de degager un accord applicable et 
durable sur la normalisation, dans le cadre du dialogue 
facilite par l’Union europeenne, qui renforce la securite 
et profite aux populations des deux pays. Le Royaume- 
Uni est pret a appuyer un tel accord. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous saluons la participation a la presente seance 
de M. Ivica Dacic, Premier Vice-Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique de 
Serbie, et nous partageons ses vives preoccupations 
au sujet de la situation au Kosovo. Nous avons encore 
une fois ecoute attentivement M me Vlora Qitaku. Nous 
remercions le Representant special, M. Zahir Tanin, 
et son equipe, de leur travail et de 1’expose objectif 
presente sur les activites de la Mission, qui montre que 
les problemes graves et profonds au Kosovo ne sont 
toujours pas regies et requierent des solutions urgentes 
et la supervision de la communaute internationale. 

Le tableau favorable que certains au Conseil 
continuent de brosser seance apres seance ne nous 
impressionne pas. Nous avons ete forces a conclure que 
le dialogue entre Belgrade et Pristina facilite par l’Union 
europeenne (UE) reste toujours englue dans une crise 
conceptuelle profonde, comme le confirme l’absence de 
tout resultat concret suite aux contacts entre les parties. 
II n’y a toujours pas d’avancee vers l’objectif ambitieux 
de degager un accord global sur la normalisation des 
relations. La principale raison en est que l’accord crucial 
conclu precedemment a Bruxelles sur la creation de 
l’association/communaute des municipalites a majorite 
serbe du Kosovo n’est pas en train d’etre applique. 
Cela fait six ans que le document a ete signe, mais le 
processus est torpille par Pristina, alors que la partie 
serbe a toujours honore la totalite de ses engagements, 
comme l’illustrent notamment l’integration de juges et de 
procureurs serbes dans le systeme de justice du Kosovo, 
l’inclusion de policiers serbes du nord de la province 
dans une structure a l’echelle du Kosovo, et la fourniture 
au Kosovo d’un indicatif telephonique international. 

Nous prenons note de la position constructive de 
Belgrade et de la volonte de la partie serbe de trouver 
des solutions mutuellement acceptables. Mais il semble 
que Pristina escompte que la Serbie, cedant a la pression 
exterieure, va reconnaitre la pretendue independance du 
Kosovo. Qui plus est, sareponse aux recedes propositions 
de compromis des dirigeants serbes est venue sous la 
forme d’une revendication unilateral, de la part des 
dirigeants albanais du Kosovo, de vastes parties du sud 
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de la Serbie. Nous voudrions signaler que Pristina n’a 
cesse de se livrer a des actes de provocation des qu’une 
possibility de reprise du processus de negociation pointe 
a l’horizon. Le dernier exemple en date est la recente 
imposition par les autorites albanaises du Kosovo d’une 
taxe de 10% sur les marchandises en provenance de 
Serbie au mepris des accords existants, notamment dans 
le cadre de l’Accord de libre-echange d’Europe centrale. 
Qui plus est, cela a ete possible du fait de l’abus par 
Pristina de ses fonctions en tant Presidente de l’Accord, 
auquel elle ne participe qu’indirectement, via la Mission, 
comme le stipule strictement la resolution 1244 (1999). 

La situation au Kosovo est extremement 
preoccupante. Rien qu’en septembre, la province a failli 
basculer par deux fois dans le conflit, ce qui aurait pu 
avoir des consequences desastreuses pour la region 
des Balkans tout entiere. Le 8 septembre, les Albanais 
du Kosovo ont agi de fagon agressive en essayant 
d’empecher le President serbe Aleksandar Vucic de 
se rendre dans un village habite par des Serbes dans 
le nord du Kosovo, tandis que le 29 septembre, le soi- 
disant President du Kosovo, Hashim Thagi, s’est rendu 
au reservoir de Gazivode sans le consentement prealable 
des dirigeants de la municipality serbe de Zubin Potok. II 
ne s’agissait la que d’actes de provocation et rien d’autre, 
qui n’ont fait que reduire encore le niveau de confiance 
deja tres faible dans la region. 

Nous sommes degus par la passivite des 
structures internationales pertinentes, en particulier la 
Force de paix au Kosovo (KFOR), qui est directement 
responsable du maintien de la paix et la security dans 
la province. Nous voudrions egalement signaler que 
l’incursion de Kosovars armes dans le nord de la region a 
constitue une violation directe des accords conclus avec 
la participation de l’OTAN et de l’UE. Nous sommes 
particulierement alarmes par les efforts de Pristina 
visant a transformer la Force de security du Kosovo en 
forces armees a part entiere, avec le soutien des pays de 
l’OTAN dans la KFOR. Nous avons a maintes reprises 
appele l’attention de la communaute internationale sur 
le fait que ces petites infractions sont des violations 
flagrantes et directes de la resolution 1244 (1999), qui 
stipule que seule une presence internationale de security 
peut etre deployee dans la province sous controle 
international. Les autorites albanaises du Kosovo 
annoncent deja qu’elles vont deployer une garnison de 
la future armee dans la partie nord de la province. Cela 
ne peut que mener droit au conflit. Nous exhortons 
Pristina et ses soutiens internationaux a revenir sur cette 
decision avant qu’il ne soit trop tard. 


La lenteur avec laquelle les refugies et les 
deplaces retournent dans la region n’incite guere a 
la satisfaction. Les attaques quotidiennes contre les 
maisons et les biens des Serbes du Kosovo et les cas 
d’incendies criminels, degressions physiques et d’actes 
de vandalisme se poursuivent. Veiller a fournir une 
protection fiable aux structures orthodoxes au Kosovo 
merite une attention speciale. L’usurpation par les 
Kosovars des biens de l’Eglise orthodoxe serbe se 
poursuit, et en particulier, l’eglise Saint Jean-Baptiste 
et la Sainte chapelle Paraskeva Pyatnitsa dans la ville de 
Pec ne sont plus inscrites au registre foncier local en tant 
que biens appartenant l’Eglise orthodoxe serbe. II y a 
eu des tentatives de construction illegale dans les zones 
specialement protegees par l’UNESCO a proximite 
d’eglises et de monasteres. La presence internationale 
au Kosovo, en particulier la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), doit 
maintenir la situation dans cette region sous controle. 
En outre, la province reste un terreau fertile pour le 
recrutement de radicaux. Toute tentative de releguer 
cette question au second plan pourrait etre lourde de 
consequences pour les Balkans et l’Europe tout entiere, 
du fait surtout que les terroristes qui fuient la Syrie et 
l’lraq sont en train d’y retourner. 

Nous devons une fois encore conclure que les 
Chambres specialisees mises en place pour juger 
des crimes commis par les insurges de l’Armee de 
liberation du Kosovo n’ont pas encore commence a 
travailler reellement, bien qu’elles aient deja nomine 
leur troisieme procureur. Cette histoire prend de 
plus en plus Failure d’une mascarade visant a bacler 
l’enquete sur les atrocites devoilees par le Rapporteur 
special du Conseil de l’Europe, M. Dick Marty. Toutes 
les personnes coupables de crimes graves doivent etre 
traduites en justice et dument punies, independamment 
du poste qu’elles occupent. II n’y a pas eu de progres non 
plus s’agissant d’elucider les circonstances entourant 
le meurtre, en janvier, de l’homme politique serbe du 
Kosovo, Oliver Ivanovic. Nous pensons que cela a a 
voir avec le fait que malgre les demandes legitimes de 
Belgrade, l’enquete sur ce crime a ete, pour des raisons 
incomprehensibles, confide entierement a Pristina. 

Une solution au probleme du Kosovo doit etre 
trouvee par les parties elles-memes, sur la base de la 
resolution 1244 (1999) qui avait ete adoptee a l’unanimite. 
L’accord final doit etre fiable, revetir la forme juridique 
internationale appropriee et beneficier du large appui 
de la communaute internationale. Nos collegues nous 
ont, certes, assure qu’ils appuieraient le dialogue entre 
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Belgrade et Pristina, mais nous voyons qu’ils essayent 
toujours de promouvoir l’adhesion du Kosovo a des 
organisations internationales. En particulier, de grands 
efforts sont en train d’etre deployes, notamment par 
le biais de pressions financieres visant certains pays 
en particulier, en vue d’obtenir quelques autres votes 
en appui a la demande du Kosovo de devenir membre 
d’INTERPOL. Cela sape la confiance mutuelle entre 
les parties et risque d’avoir un impact destructeur sur le 
travail d’INTERPOL, comme cela est arrive auparavant 
avec l’Organisation mondiale des douanes. 

II est clair pour nous qu’etant donne les problemes 
graves dans la province et les realties sur le terrain, 
l’attention de la communaute internationale ne doit pas 
se relacher. Nous deplorons que la reunion trimestrielle 
sur le Kosovo prevue en aout n’ait pas eu lieu. Je me 
sens contraint de repondre a ma collegue britannique, 
qui nous a parle de quatre options pour la tenue d’une 
reunion sur le Kosovo en aout. Nous faisons une autre 
lecture de cette proposition, qui est que nos collegues 
britanniques, qui presidaient le Conseil en aout, ont 
tout simplement « zappe » cette seance. Nous pensons 
qu’il est essentiel de maintenir les seances trimestrielles 
du Conseil de securite sur le Kosovo et de les tenir en 
particulier en format ouvert. II est essentiel aussi de 
preserver les parametres budgetaires et les effectifs 
de la MINUK, qui joue un role important au Kosovo 
car elle est, essentiellement, les yeux et les oreilles de 
la communaute internationale, et elle fait un travail 
important dans le domaine de la reconciliation entre 
les communautes. Nous voudrions souligner que seul le 
Conseil de securite est habilite a decider du sort de la 
MINUK, comme stipule dans la resolution 1244 (1999). 

M. Alotaibi (Kowelt) (parle en arabe ): Je voudrais 
d’entree de jeu remercier notre ancien collegue, M. Zahir 
Tanin, Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), de son expose 
detaille relatif au rapport du Secretaire general sur la 
MINUK (S/2018/981). Je lui reaffirme egalement notre 
plein appui dans l’execution de son mandat. Nous nous 
felicitons vivement du role vital joue ces dernieres 
annees par l’Organisation des Nations Unies pour aider 
le Kosovo a mettre en place ses institutions et a appliquer 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite, en 
particulier la resolution 1244 (1999). Je souhaite aussi la 
bienvenue a S. E. M. Ivica Dacic, Premier Vice-Premier 
Ministre et Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, 
et a S. E. M me Vlora Qitaku, Ambassadrice du Kosovo 
aux Etats-Unis, a Washington, et je les remercie de 


leurs declarations. J’axerai ma declaration sur les faits 
nouveaux, tant politiques que relatifs aux conditions de 
securite, survenus au Kosovo. 

S’agissant des evolutions politiques, nous saluons 
et soutenons tous les efforts et toutes les initiatives de la 
Republique du Kosovo visant a promouvoir sa stabilite, 
sa securite, l’etat de droit, la justice, le developpement 
et la mise en place des institutions publiques dans 
le pays. Nous appuyons egalement ses efforts pour 
mener un dialogue avec l’Union europeenne et realiser 
l’integration en son sein, ainsi que pour mettre en oeuvre 
tous les accords signes entre le Kosovo et la Serbie afin 
de parvenir a des solutions permanentes aux problemes 
en suspens et d’etablir des relations de bon voisinage 
tout en realisant la securite et la stabilite regionales. 

Nous nous felicitons des mesures recentes prises 
par le Kosovo pour realiser des progres rapides et plus 
constants dans l’application du programme europeen de 
reformes. Nous saluons aussi sa forte determination a 
s’acquitter de ses obligations au titre de ce programme, 
et en particulier le fait que le Kosovo a reuni toutes les 
conditions pour devenir partie a l’espace Schengen, ce 
qui a ete annonce le 18 juillet par le Commissaire pour 
la migration, les affaires interieures et la citoyennete de 
la Commission europeenne. 

Nous exhortons Pristina et Belgrade a ceuvrer 
ensemble pour parachever la creation de l’association ou 
communaute des municipalites a majorite serbe, car cela 
est extremement important pour renforcer la confiance 
entre les deux parties. Le dialogue de haut niveau facilite 
par l’Union europeenne a Bruxelles entre Belgrade 
et Pristina demeure le cadre le plus approprie pour 
regler toutes les questions en suspens. C’est le moyen 
principal de parvenir a des solutions durables, justes et 
consensuelles. Nous attendons avec interet le travail des 
deux parties au cours des prochains mois pour ce qui est 
de l’adoption d’un accord juridiquement contraignant 
en vertu du droit international afin de normaliser 
les relations entre Belgrade et Pristina, s’agissant en 
particulier de l’accord sur le trace de la frontiere. Nous 
demandons l’inclusion de tous les groupes sociaux dans 
ce processus. 

Quant aux faits nouveaux en matiere de securite, 
nous sommes preoccupes par la recrudescence 
des tensions entre l’Eglise orthodoxe serbe et le 
Gouvernement kosovar suscitee par les travaux de 
construction dans la zone protegee voisine du monastere 
de Visoki Decani. Nous engageons les deux parties a 
s’attacher a la protection du patrimoine religieux et 
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nous soulignons la necessite d’aborder ces questions 
conformement a la legislation et aux decisions du 
Conseil d’execution et de suivi du Kosovo. 

Nous notons avec preoccupation qu’aucune 
conclusion n’a ete tiree au sujet de la mort de l’homme 
politique serbe du Kosovo, Oliver Ivanovic, le 16 janvier, 
ce qui empechera la promotion de la confiance entre 
toutes les communautes dans Fensemble du Kosovo. 
Nous attendons avec interet l’instauration entre les 
deux parties d’une cooperation qui assurera le retour 
des refugies, la restitution de leurs biens, l’affectation 
de terrains pour construire des logements, l’instauration 
de la securite et la creation de possibility sociales et 
economiques, dont l’absence nuira a des retours durables. 

Enfin, la communaute internationale doit 
continuer de deployer des efforts pour exhorter Pristina 
et Belgrade a surmonter leurs divergences afin de 
parvenir a des solutions consensuelles, mutuellement 
acceptables, durables et justes, aboutissant a la paix et 
a la stabilite dans la region. La MINUK doit poursuivre 
son travail constructif avec Pristina, Belgrade et toutes 
les parties au Kosovo pour promouvoir la securite, la 
stabilite et le respect des droits de l’homme. Le Kosovo 
devra faire des efforts supplementaires afin de renforcer 
l’etat de droit et de mettre fin a la corruption et a la 
criminalite organisee, ainsi que de regler les differends 
bilateraux et d’etablir le dialogue entre Belgrade 
et Pristina, tout en se conformant a la strategic de la 
Commission europeenne sur les Balkans occidentaux. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Nous remercions le Representant special, 
M. Tanin, de son expose. Nous nous felicitons des 
services qu’il a rendus et des contributions qu’il a 
apportees a la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK). Nous remercions 
egalement le Ministre des affaires etrangeres Dacic et 
l’Ambassadrice Citaku d’etre des notres aujourd’hui. 

Les Etats-Unis felicitent les dirigeants de la 
Serbie et du Kosovo d’avoir manifesto leur attachement 
a la normalisation des relations entre leurs pays. Nous 
esperons que le dialogue de normalisation continuera de 
s’intensifier. Aucune des deux parties ne doit s’engager 
dans un effort visant a miner sa legitimite, y compris 
la reconnaissance diplomatique de l’autre partie. 
Cela n’a pas sa place dans un veritable attachement a 
la normalisation. 

Le moment est venu pour les deux parties de faire 
montre de souplesse en vue de parvenir a des compromis 


dont elles peuvent toutes deux convenir. Les Etats-Unis 
s’engagent a soutenir les pourparlers de toutes les fa?ons 
possibles. Nous examinerons avec serieux tout accord 
qui soit durable, realisable et acceptable dans les deux 
pays et qui renforce la stabilite. Nous exhortons le 
Kosovo et la Serbie a prendre conscience de la valeur de 
leur engagement en faveur de la normalisation, laquelle 
sera tres benefique aux populations, a l’economie, a 
la culture, et a la paix et la securite des deux pays. La 
reconnaissance mutuelle et des relations normalisees 
entre le Kosovo et la Serbie constituent l’avenir. Toutes 
les parties tireront avantage de la prise de conscience et 
de l’acceptation de cette realite. 

En ce qui concerne l’avenir de la MINUK, 
comme nous l’avons signale a maintes reprises, nous 
considerons que la Mission a atteint ses objectifs et 
qu’elle doit reduire progressivement ses effectifs. Nous 
prions le Secretaire general et la MINUK de commencer 
un examen strategique en vue de fournir aux membres 
du Conseil de securite des informations essentielles afin 
que nous puissions evaluer la presence de l’Organisation 
des Nations Unies au Kosovo et veiller a la bonne 
gestion des ressources et du temps precieux des Etats 
Membres de l’Organisation. Nous devons egalement 
evaluer et elaborer une strategic de sortie viable pour 
la MINUK. C’est un principe qui guide notre demarche 
pour toutes les autres missions de maintien de la paix 
et cela doit aussi etre possible avec la MINUK. Les 
Etats-Unis appuient egalement la transition progressive 
et transparente de la Force de securite du Kosovo 
vers une force militaire pluriethnique, interoperable 
avec l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord, et 
dotee d’un mandat limite de defense du territoire. La 
legislation dont est saisie l’Assemblee du Kosovo est 
pleinement conforme a la resolution 1244 (1999). Le 
Kosovo a le droit souverain de creer et de maintenir une 
force armee. Cette force, telle que prevue, contribuerait 
a la securite regionale et mondiale. Nous encourageons 
toutes les parties a eviter la disinformation et les 
discours provocateurs au sujet de cette transition 
legitime, progressive et pluriannuelle. 

Les Etats-Unis continuent d’encourager les pays 
qui ne l’ont pas encore fait a rejoindre plus de 110 autres 
Etats Membres de l’ONU en reconnaissant la realite de 
l’independance du Kosovo. Nous soutenons fermement 
l’adhesion du Kosovo a toutes les organisations 
internationales pertinentes, y compris l’Organisation 
des Nations Unies. Nous encourageons en particulier 
tous les membres de l’Organisation internationale de 
police criminelle (INTERPOL) a appuyer l’adhesion 
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du Kosovo lors de l’assemblee generale de cette 
organisation le 20 novembre. Le Kosovo reunit toutes 
les conditions pour devenir membre d’INTERPOL. La 
qualite de Membre de l’ONU n’est pas une exigence 
pour adherer a INTERPOL. 

L’adhesion du Kosovo a INTERPOL porte 
fondamentalement sur le renforcement des capacites 
collectives des forces de l’ordre de la communaute 
internationale en matiere de lutte contre le terrorisme, 
l’extremisme violent, la traite et les trafics, la 
cybercriminalite et d’autres activites criminelles 
internationales dans la region des Balkans et au-dela. 
Cela n’entrave pas le dialogue sur la normalisation des 
relations et il n’est pas dans l’interet de la communaute 
internationale d’y surseoir jusqu’a ce que la Serbie et le 
Kosovo parviennent a un accord. La MINUK a cesse 
depuis longtemps ses fonctions de police au Kosovo. Le 
fait que la police du Kosovo - reconnue aussi bien par 
Belgrade que Pristina comme etant les seules forces de 
l’ordre au Kosovo - rejoigne INTERPOL renforcera sans 
aucun doute la securite internationale. Nous exhortons 
toutes les parties interessees a soutenir le Kosovo 
le 20 novembre. 

Pour conclure, nous appelons de nouveau les 
deux parties a souscrire pleinement a la normalisation 
et a se soutenir mutuellement dans tous les aspects des 
relations renforcees qui en resulteront. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol ) : La Bolivie remercie M. Zahir 
Tanin, Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), de son expose 
instructif et de son travail. Nous souhaitons aussi la 
bienvenue au Premier Vice-Premier Ministre et Ministre 
des affaires etrangeres de la Serbie, M. Ivica Dacic, et 
nous le remercions de sa declaration. Nous savons gre 
egalement a M me Vlora £itaku de sa declaration. 

La Bolivie demande le respect de la 
resolution 1244 (1999), y compris le respect de 
la souverainete, de l’integrite territoriale et de 
l’independance de la Republique de Serbie. C’est dans cet 
esprit, et conformement a la resolution susmentionnee, 
que nous appelons tous les acteurs politiques a ceuvrer en 
faveur d’un accord dans ce cadre, a soutenir les initiatives 
de cette nature et a s’abstenir de toute rhetorique propre 
a enflammer les esprits. De tels discours ne font que 
compromettre tout accord futur entre Belgrade et 
Pristina ainsi que les efforts pour renforcer la confiance 
entre les parties. 


Dans le meme ordre d’idees, il faut mettre en 
place l’association/communaute des municipalites a 
majorite serbe, conformement a l’Accord de Bruxelles 
conclu il y a plus de quatre ans. Bien que des progres 
aient ete realises en ce qui concerne le projet de statut, 
nous constatons avec preoccupation que les deux parties 
campent sur leurs positions en ce qui concerne les 
pouvoirs et competences de l’association/communaute. 
Nous regrettons que cette situation persiste, et nous 
appelons les autorites du Kosovo a respecter cet accord 
et a faire des progres a cet egard pour garantir la 
securite et les droits des Serbes au Kosovo-Metohija. 
De la meme maniere, nous les appelons a s’abstenir 
de toute tentative de transformer les forces de securite 
kosovares en une force armee, ce qui serait contraire a la 
resolution 1244 (1999) et au droit international. 

Par ailleurs, nous esperons que les autorites 
kosovares s’acquitteront de leurs responsabilites et 
obligations en ce qui concerne les Chambres specialises 
et le Bureau du Procureur specialise du Kosovo, et 
nous reaffirmons que l’etat de droit et son respect 
impartial sont essentiels pour lutter contre l’impunite. 
Les personnes responsables de crimes de guerre doivent 
repondre de leurs actes, quel que soit leur statut ou 
leur origine. 

En outre, nous exprimons une nouvelle fois 
notre preoccupation face a la lenteur de l’enquete sur 
le meurtre du dirigeant du parti « l’lnitiative citoyenne 
Serbie, Democratic et Justice », Oliver Ivanovic. Nous 
appelons les autorites competentes a enqueter sur les 
faits qui ont abouti a l’assassinat de l’homme politique 
serbe du Kosovo, le 16 janvier dernier. 

La Bolivie prend note des efforts deployes 
par l’Union europeenne et la mediation de la Haute 
Representante de l’Union europeenne pour les affaires 
etrangeres et la politique de securite dans le but d’avancer 
dans la mise en oeuvre des accords existants; nous 
saluons leur rapprochement recent avec les parties et 
apprecions leur volonte d’aboutir a un accord a caractere 
contraignant et conforme au droit international. Il est 
imperatif que les parties honorent les engagements 
contractes et, dans ce contexte, nous les exhortons 
a ceuvrer a une solution pacifique par le dialogue et 
conformement a l’obligation de negocier qu’impose le 
droit international. 

Nous saluons le travail accompli par la 
MINUK, conformement a son mandat en vertu de la 
resolution 1244 (1999), en particulier s’agissant de 
ses efforts dans les domaines du renforcement de la 
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confiance intercommunautaire, de l’etat de droit et des 
droits de l’homme. Dans ce sens, nous nous felicitons de 
la tenue du Forum sur le renforcement de la confiance 
au Kosovo, organise par les Nations Unies a Ljubljana 
en mai, et esperons que les recommandations qui en 
sont issues seront mises en oeuvre, conformement aux 
engagements pris par les autorites kosovares. 

De meme, nous applaudissons le travail que la 
MINUK continue d’accomplir en matiere d’egalite des 
sexes, conformement a la resolution 1325 (2000). Nous 
sommes egalement sensibles au travail qu’elle realise 
aux cotes des autorites municipales et des representants 
de la province du Kosovo pour proteger les droits des 
communautes, renforcer l’etat de droit et faciliter le 
retour des personnes deplacees, ainsi qu’aux taches 
dont elle s’acquitte en fournissant des services de 
certification de documents, et nous l’encourageons a 
poursuivre ces activites. 

Enfin, nous constatons avec preoccupation 
l’insuffisance du financement du fonds d’affectation 
speciale cree pour financer des projets d’assistance 
communautaire au profit des communautes rom, 
egyptienne et ashkali du Kosovo touchees par le 
saturnisme. A cet egard, nous appelons la communaute 
internationale a unir ses forces pour appuyer ce fonds. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol ) : 
Nous nous felicitons de la convocation de la presente 
seance et remercions M. Zahir Tanin, Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) de son expose instructif. 

Nous saluons la presence de M. Ivica Dacic, 
Premier Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de la Serbie, et de FAmbassadrice du Kosovo, 
M me Vlora C'taku, et mettons en exergue les propos 
tenus par les plus hautes autorites des deux pays, par 
lesquels elles se sont engagees au dialogue facilite par 
FUnion europeenne pour normaliser leurs relations. 
Nous tenons a souligner l’importance d’associer les 
citoyens des deux pays, en particulier les femmes et 
les jeunes, a la construction d’une vision commune de 
l’avenir. Nous saluons les initiatives promues par la 
MINUK et par ONU-Femmes a cet egard. 

Nous estimons que, pour consolider et perenniser 
la paix au Kosovo et la stability dans la sous-region 
des Balkans, les progres observes ces derniers mois 
doivent permettre une mise en oeuvre globale de la 
resolution 1244 (1999) et du premier accord sur les 


principes gouvernant la normalisation des relations 
entre les deux pays (Accord de Bruxelles). Compte 
tenu de ces instruments, nous pensons que les recentes 
initiatives legislatives visant a transformer en armee les 
forces de securite du Kosovo doivent etre soigneusement 
evaluees, en prenant en consideration la presence et le 
role de la Force internationale de securite au Kosovo 
(KFOR) dans le pays, ainsi que l’incidence d’une telle 
decision sur le processus du dialogue politique entre 
Pristina et Belgrade. 

Nous soulignons qu’il importe de respecter et de 
renforcer l’etat de droit et de consolider la confiance 
que les citoyens vouent aux institutions et, a cet egard, 
mettons en exergue le travail de la mission « Etat de 
droit » menee par FUnion europeenne au Kosovo, en 
particulier en matiere de promotion et de protection 
des droits de l’homme. Nous soulignons qu’il faut 
respecter Faction et l’autonomie du systeme judiciaire 
pour garantir Faeces a la justice et l’application effective 
du principe de responsabilite et, partant, pour etre en 
mesure de lutter efficacement contre la corruption et 
l’impunite. 

Nous insistons egalement sur l’importance de 
reconnaitre la diversity ethnique, religieuse et culturelle 
pour consolider l’etat de droit et promouvoir le 
reglement de questions en suspens telles que la creation 
de l’association/communaute des municipalites a 
majorite serbe, le retour dans la securite et la dignite des 
personnes deplacees et le respect des zones specialement 
protegees destinees a preserver le patrimoine culturel. 

Par ailleurs, nous nous devons d’exprimer notre 
preoccupation face au risque que represente, pour 
le Kosovo et les pays de la sous-region, le retour des 
combattants terroristes etrangers. Nous considerons 
qu’il est important que la communaute internationale 
apporte son appui dans ce domaine, conformement 
au programme promu par le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1373 (2001) concernant la 
lutte antiterroriste. 

Pour terminer, je voudrais dire notre gratitude 
a la MINUK, la KFOR, FUnion europeenne et 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe pour le travail qu’elles accomplissent a l’appui 
d’une paix durable au Kosovo. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) {parle en anglais ): 
Nous remercions l’Ambassadeur Tanin de l’expose 
qu’il vient de presenter; nous remercions egalement la 
Haute Representante Mogherini et FUnion europeenne 
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de faciliter le dialogue entre Belgrade et Pristina. Ces 
efforts devraient, en retour, etre recompenses par un 
engagement ferme et de bonne foi de la Serbie et du 
Kosovo en faveur de la normalisation de leurs relations. 

Le Royaume des Pays-Bas estime qu’il est 
grand temps de prendre acte des progres considerables 
accomplis par le Kosovo depuis 2008. Dans ce contexte, 
je me concentrerai sur trois questions : premierement, 
la frequence des rapports; deuxiemement, l’examen 
strategique; et troisiemement, l’etat de droit. 

Premierement, la situation actuelle au Kosovo 
permet clairement de reduire la frequence des rapports 
du Secretaire general. Nous encourageons egalement a 
privilegier le format des consultations a huis clos plutot 
que celui des seances d’information. Le Conseil a montre 
l’exemple en abaissant laperiodicite de nos debats a deux 
par an. Nous invitons le Secretaire general a ajuster en 
consequence le cycle d’etablissement de ses rapports. 

Deuxiemement, nous sommes convaincus qu’il 
est possible que la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) reduise ses 
activites. Nous demandons done une fois de plus qu’il 
soit precede a un examen strategique de la MINUK, 
en coordination avec tous les acteurs competents. 
Cet examen doit adapter la Mission a la situation sur 
le terrain. 

Mon troisieme et dernier point concerne l’etat 
de droit. Nous saluons les progres accomplis par le 
Kosovo s’agissant de renforcer son appareil judiciaire 
et nous nous felicitons du lancement de l’initiative 
Justice 2020 et de l’examen de son fonctionnement. Ce 
sont la des exemples positifs d’efforts visant a ameliorer 
la performance et la responsabilite. Toutefois, la volonte 
politique et les efforts de toutes les composantes de la 
societe kosovare demeurent necessaires pour continuer 
a renforcer l’etat de droit et ameliorer la vie quotidienne 
des citoyens. Les affaires tres mediatisees doivent etre 
traitees avec la plus grande vigilance et le plus grand 
soin. Nous encourageons le Kosovo a poursuivre la 
reforme de son systeme judiciaire. Le Kosovo doit 
accepter ses responsabilites et garantir l’application 
du principe de responsabilite au niveau national, 
tandis que nous encourageons la mission « Etat de 
droit » menee par l’Union europeenne au Kosovo a 
transferer les responsabilites dont elle s’acquitte aux 
autorites kosovares. 

Pour conclure, le Kosovo a parcouru un long 
chemin depuis son independance, il y a 10 ans. Nous 


l’encourageons a continuer de consolider ses institutions. 
Nous avons pleinement confiance en sa capacite de gerer 
ses affaires en tant que nation souveraine. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Representant special 
du Secretaire general, M. Tanin, de sa presence et de son 
expose d’aujourd’hui. Je voudrais egalement remercier le 
Premier Vice-Premier Ministre Dacic et l’Ambassadrice 
Qitaku de leurs declarations devant le Conseil. 

La Pologne suit de pres 1’evolution de la situation 
au Kosovo et nous notons avec satisfaction que la 
situation sur le terrain est calme et meme si elle est 
loin d’etre parfaite, elle ne justifie certainement pas un 
cycle trimestriel d’etablissement de rapports. A l’instar 
d’autres membres du Conseil, nous estimons qu’il 
n’y a aucune justification factuelle a cette frequence 
d’etablissement de rapports. 

En ce qui concerne la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
la Pologne voudrait demander de nouveau qu’un 
examen strategique de la Mission soit effectue. Nous 
nous rejouissons de constater que cette demande a 
ete formulee par d’autres membres du Conseil. Cela 
fait des annees que le dernier examen strategique a 
ete effectue et il est evident que les circonstances ont 
change. Il est clair qu’une nouvelle evaluation des 
avantages comparatifs de la Mission par rapport aux 
autres presences internationales au Kosovo s’impose. Le 
mandat de la mission « Etat de droit » menee par l’Union 
europeenne au Kosovo a ete recemment recentre, pour 
refleter la capacite croissante du pays hote a gerer ses 
propres affaires - et selon nous, il faudrait faire de 
meme en ce qui concerne la MINUK. 

Etant donne que la Pologne a reconnu le Kosovo, je 
me contenterai de faire des remarques plus generales du 
point de vue d’un observateur interesse. Dans l’ensemble, 
en ce qui concerne la situation au Kosovo, on peut 
constater que le travail n’est pas encore termine. Certes, 
il reste encore beaucoup a faire, mais il est egalement 
evident que des progres ont ete accomplis. Quels que 
soient les problemes internes ou bilateraux qui se posent, 
ils relevent tous de la competence d’un Etat independant 
autonome dote d’institutions qui fonctionnent, appuye 
par des elites politiques veritablement engages. 

Nous saluons les efforts deployes par les deux 
dirigeants, a Belgrade et a Pristina, pour poursuivre 
le dialogue facilite par l’Union europeenne et nous les 
invitons a maintenir leur engagement a parvenir a un 
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accord juridiquement contraignant sur la normalisation 
totale de leurs relations. La perspective d’elargissement 
prevue dans la strategic pour les Balkans occidentaux 
est realisable si les efforts necessaires sont consentis 
pour aller de l’avant, au lieu de se concentrer sur le passe. 

II reste beaucoup a faire pour renforcer l’etat de 
droit au Kosovo. Meme si beaucoup a deja ete accompli, 
il reste encore beaucoup a faire en matiere de lutte 
contre la corruption et la criminalite organisee afin de 
retablir et de preserver la confiance fondamentale des 
citoyens dans l’Etat. 

Je voudrais terminer en reprenant les propos que 
j’ai tenus a la fin de ma declaration dans cette salle il y a 
sixmois (voir S/PV.8254), car ils sonttoujours d’actualite. 
La Pologne estime que le Kosovo est tout a fait capable 
de prendre en main son avenir et d’exploiter son potentiel 
dans le cadre commun des valeurs europeennes. Nous 
sommes prets a apporter notre concours dans le cadre 
de cet effort et a partager nos experiences, comme nous 
l’avons fait jusqu’a present. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation remercie 
M. Zahir Tanin, Representant special du Secretaire 
general et Chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
pour la qualite de son expose. Nous souhaitons la 
bienvenue a S. E. M. Ivica Dacic, Premier Vice-Premier 
Ministre et Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, 
et a l’Ambassadrice Vlora Citaku, du Kosovo. 

Mon pays salue les nombreux progres enregistres 
au Kosovo ces dernieres annees dans les domaines 
politique, securitaire et economique, grace au soutien de 
la communaute internationale et au travail remarquable 
accompli par le personnel de la MINUK, en appui aux 
efforts du Gouvernement, en vue de la reconciliation 
entre les differentes communautes et du retour a la paix 
et a la stabilite dans ce pays. 

Mon pays se felicite egalement de l’engagement 
total de la mission « Etat de droit » menee par l’Union 
europeenne au Kosovo en faveur de la consolidation 
d’institutions multiethniques, transparentes et 
democratiques dans ce pays depuis 2008. Cet engagement 
a fortement contribue au retour a la normalite et a la 
stabilite des institutions, comme en temoigne la bonne 
organisation des elections municipales les 22 octobre 
et 19 novembre 2017. 

Ma delegation note avec satisfaction la ratification 
en mars, par le Parlement kosovar, de l’Accord bilateral 
sur la delimitation de la frontiere entre le Kosovo et le 


Montenegro, signe en septembre 2015. Toutefois, elle 
reste preoccupee par le peu de progres enregistres dans 
la normalisation des relations entre le Kosovo et la 
Serbie. La Cote d’Ivoire exhorte done ces deux pays a 
surmonter leurs divergences et a privilegier la voie de 
la cooperation, notamment dans le cadre de l’Accord de 
libre-echange d’Europe centrale afin de stimuler leur 
developpement economique. 

Sur le plan securitaire, ma delegation salue les 
efforts deployes depuis 1999 par la Force internationale 
de securite au Kosovo (KFOR) pour contribuer au 
maintien d’un environnement sur et securise au Kosovo 
et garantir la liberte de circulation des biens et des 
personnes. Mon pays note cependant avec regret la 
lenteur des enquetes sur l’assassinat, le 16 janvier, de 
M. Oliver Ivanovic, dirigeant de l’Initiative citoyenne 
« Serbie, Democratic et Justice ». Aussi encourage-t-il les 
autorites kosovars a prendre toutes les mesures idoines, 
afin que les auteurs de ce crime soient apprehendes et 
traduits devant les juridictions competentes. 

C’est le lieu de saluer la mise en accusation, par 
le Bureau du Procureur special du Kosovo, le 5 octobre, 
de sept individus qui planifiaient des attaques 
terroristes dans des endroits a majorite serbe et contre 
des troupes de la KFOR. Par ailleurs, la Cote d’Ivoire 
reitere son appel a l’operationnalisation rapide de 
l’association/communaute des municipalites a majorite 
serbe, qui contribuera, sans aucun doute, a l’apaisement 
et a la decrispation du climat socio-politique. 

Mon pays souhaite la poursuite des reunions de 
haut niveau entre les autorites politiques de Pristina 
et de Belgrade, sous la houlette de M me Federica 
Mogherini, Haute Representante de l’Union pour les 
affaires etrangeres et la politique de securite, afin de 
faire avancer de maniere significative la reconciliation 
et le reglement definitif de la question du Kosovo. Ces 
reunions, de meme que la mission « Etat de droit » 
menee par l’Union europeenne au Kosovo, ont contribue 
aux progres significatifs realises en matiere de droits de 
l’homme et de reconciliation entre les communautes. 

Pour conclure, mon pays appelle la communaute 
internationale a contribuer de maniere significative au 
Fonds special destine a venir en aide aux minorites rom, 
ashkali et egyptienne du Kosovo. 

M. Vaverka (Suede) (parle en anglais ) 

Je voudrais remercier le Representant special du 
Secretaire general, M. Tanin, de son expose et souhaiter 
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la bienvenue dans la salle du Conseil au Ministre des 
affaires etrangeres Dacic et a l’Ambassadrice ^itaku. 

La presente seance d’information est la derniere 
seance sur le Kosovo a laquelle la Suede participe 
pendant son mandat actuel en tant que membre du 
Conseil. Durant ces deux annees, en depit des defis 
rencontres, Pristina et Belgrade ont pris des mesures 
importantes pour normaliser leurs relations et avancer 
respectivement sur la voie de leur integration a 
l’Union europeenne. 

II est evident que l’avenir de la Serbie et du 
Kosovo est au sein de l’Union europeenne. Le processus 
d’integration a l’Union europeenne est le principal 
moteur de changements positifs et des reformes qui 
s’imposent dans les Balkans occidentaux. Nous saluons 
l’engagement sans faille de Pristina et de Belgrade en 
faveur du dialogue facilite par l’Union europeenne 
en vue de la normalisation de leurs relations. Une 
normalisation totale est essentielle pour la stability, la 
paix et la prosperity dans les Balkans occidentaux, et 
un accord global et juridiquement contraignant doit etre 
conclu dans les meilleurs delais. 

Pristina et Belgrade doivent honorer les 
engagements qu’elles ont pris et poursuivre le processus 
de dialogue dans un esprit constructif, avec determination 
et devouement. Des realisations importantes, telles que 
l’integration des juges et procureurs serbes du Kosovo 
dans le systeme judiciaire du Kosovo l’an dernier, 
doivent inciter a de nouveaux progres. 

L’evolution de la situation dans les Balkans 
occidentaux a une influence directe sur le reste de 
l’Europe. Par consequent, l’Union europeenne a beaucoup 
investi dans la stability et la prosperity de cette region, 
tant sur le plan politique que financier. La question du 
statut ne doit pas entraver la perspective europeenne 
des deux pays. Le processus de normalisation du statut 
Kosovo dans un contexte international, notamment 
son adhesion a des organisations internationales, doit 
se poursuivre. Nous encourageons le Gouvernement 
et l’opposition au Kosovo a accelerer les reformes 
necessaries, notamment la lutte contre la corruption et 
la criminality organisee, afin d’avancer plus rapidement 
sur la voie de l’integration a l’Union europeenne. 

II ne fait aucun doute que les progres realises 
jusqu’a present ont ete possibles grace aux contributions 
inestimables de l’ONU et la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 
Toutefois, le processus d’integration a l’Union 


europeenne, notamment en etroite cooperation avec la 
mission « Etat de droit » menee par l’Union europeenne 
au Kosovo, constitue desormais le cadre ideal pour 
traiter des defis actuels au Kosovo. Le transfert des 
responsabilites de la MINUK aux autorites locales doit 
se poursuivre. 

Les efforts de la MINUK devraient plutot etre 
recentres afin que les moyens deployes par l’ONU soient 
mieux adaptes a la situation sur le terrain. A cette fin, 
nous attendons avec interet un examen strategique de 
la Mission en temps voulu. Compte tenu des progres 
realises au Kosovo, le cycle actuel d’etablissement des 
rapports soumis au Conseil de security devrait egalement 
etre ajuste a six mois, afin de mieux rendre compte de la 
realite sur le terrain. Cela supposerait deux rapports du 
Secretaire general par an. 

Depuis 1999, la Suede a contribue militairement, 
economiquement et politiquement a la stability et a la 
prosperity du Kosovo. Notre appui politique, qui se 
manifeste egalement dans le cadre de notre cooperation 
bilaterale au service du developpement, se poursuivra, 
l’accent etant clairement mis sur le soutien de 
l’integration du Kosovo a l’UE. 

M me Guadey (Ethiopie) (parle en anglais) : 
Je remercie M. Zahir Tanin, Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), de 
son expose tres complet sur les derniers faits nouveaux 
survenus au Kosovo. Je salue egalement la presence de 
M. Dacic, Premier Vice-Premier Ministre et Ministre 
des affaires etrangeres de la Serbie, a la presente seance 
et lui sait gre de ses observations. Je remercie aussi 
l’Ambassadrice Vlora Citaku de sa declaration. 

Notre position sur la question a l’examen a 
toujours ete constante et claire. Nous reaffirmons notre 
appui a la souverainete et a l’integrite territoriale de 
la Serbie, ainsi qu’au reglement pacifique et amiable 
de toutes les questions en suspens entre Belgrade et 
Pristina, conformement a la Declaration de Bruxelles. 
Nous saluons egalement les efforts deployes par l’Union 
europeenne pour faciliter le dialogue entre la Serbie et 
le Kosovo, ainsi que ses efforts pour promouvoir la paix 
et la stability dans la region. 

A cet egard, nous nous felicitons de la poursuite 
des discussions entre Belgrade et Pristina dans le cadre 
du dialogue facilite par l’Union europeenne sur la 
normalisation des relations. Nous sommes egalement 
encourages par leur determination et leur engagement 
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a regler les questions en suspens par le dialogue et 
appelons les deux parties a continuer de participer 
au processus. 

Les mesures prises pour mener a bien 
l’integration de l’appareil judiciaire du Kosovo sont 
les bienvenues. Toutefois, nous constatons avec 
preoccupation la lenteur des progres concernant la 
creation de l’association/communaute des municipalites 
a majorite serbe du Kosovo. C’est pourquoi nous 
encourageons la mise en oeuvre de tous les accords 
existants, conformement au premier accord sur les 
principes gouvernant la normalisation des relations 
conclu a Bruxelles. 

Nous prenons egalement note des discussions en 
cours entre les deux parties sur le trace de la frontiere 
dans le cadre d’un accord global sur la normalisation des 
relations. Nous esperons que les dirigeants de Belgrade 
et de Pristina poursuivront leur dialogue et continueront 
d’agir dans un esprit positif et constructif en vue de 
regler les questions en suspens et les disaccords par des 
moyens pacifiques. Pour ce faire, les deux parties doivent 
s’abstenir de mesures et de declarations susceptibles 
de causer des troubles ethniques et s’employer a creer 
un climat de confiance propice au dialogue qui tienne 
compte des interets de tous les segments de la population. 

L’Ethiopie appuie sans reserve le travail 
dont s’acquitte la MINUK dans l’execution de son 
mandat, conformement a la resolution 1244 (1999). 
Sa participation et son appui a la promotion de la 
reconciliation intercommunautaire et des mesures de 
confiance au cours de la periode consideree sont louables. 

Nous esperons que la MINUK continuera de 
promouvoir le dialogue politique, de renforcer la 
reconciliation entre les communautes et de preserver 
la securite et la stabilite au Kosovo et dans la region. 
Nous prenons egalement acte du role important que 
joue l’Union europeenne sur les questions concernant 
le Kosovo, et felicitons la mission « Etat de droit » 
menee par l’Union europeenne au Kosovo et la Force de 
paix au Kosovo pour la contribution precieuse qu’elles 
apportent dans les domaines de l’etat de droit et de la 
securite au Kosovo. 

Pour conclure, je tiens a affirmer que la securite et 
la stabilite au Kosovo et dans la region seront garanties 
lorsque les deux parties manifesteront la determination 
et la volonte politique necessaires. A cet egard, nous 
encourageons a nouveau les deux parties a poursuivre 
le dialogue et les negociations dans un esprit d’entente 


et de compromis, dans le but de trouver une solution 
mutuellement acceptable. 

M me Gueguen (France) : Je remercie a mon tour 
le Representant special du Secretaire general, M. Zahir 
Tanin, ainsi que le Vice-Premier Ministre et Ministre 
des affaires etrangeres de la Serbie, M. Dacic, et 
l’Ambassadrice du Kosovo aux Etats-Unis, M me (Zitaku, 
pour leurs interventions. Je souhaiterais rappeler tres 
respectueusement que, conformement aux methodes 
de travail du Conseil, ces interventions ne devraient 
pas depasser 15 minutes, comme cela est rappele dans 
Particle 56 de la note parue sous la cote S/2017/507. 
Au vu de la situation decrite dans l’intervention du 
Representant special et dans l e rapport du Secretaire 
general (S/2018/981), je soulignerai brievement 
trois points. 

Le premier porte sur le mandat de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). Des efforts remarquables ont ete 
deployes pour promouvoir la securite, la stabilite et 
l e respect des droits de l’homme au Kosovo et dans 
la region. Ce travail merite d’etre salue. La France se 
felicite, notamment, des activites de la MINUK en 
matiere de rapprochement des communautes et de 
promotion du programme pour les femmes et la paix et 
la securite en lien avec ONU-Femmes. Comme cela a 
ete neanmoins souligne lors des precedentes sessions et 
encore aujourd’hui par plusieurs membres, nous devons 
continuer a etre attentifs a la question du recentrage des 
actions de la MINUK, pres de 20 ans apres l’adoption de 
la resolution 1244 (1999), en tenant compte de la situation 
sur l e terrain, de la performance de cette operation de 
maintien de la paix et des initiatives menees par les 
autres acteurs regionaux et internationaux. Je pense 
en particulier a la mission « Etat de droit » menee par 
l’Union europeenne au Kosovo(EULEX KOSOVO). 

Deuxiemement, la normalisation des relations 
entre Pristina et Belgrade depend aussi du dialogue 
entre les deux dirigeants mene sous l’egide de l’Union 
europeenne. Nous saluons a ce titre l’engagement de 
la Haute Representante de l’Union europeenne pour 
les affaires etrangeres et la politique de securite, 
M mc Federica Mogherini, et la derniere reunion qui s’est 
tenue jeudi 8 novembre a Bruxelles. 

La France appelle les deux parties a faire preuve 
d’esprit de compromis et de volonte politique. Nous 
encourageons les responsables politiques, dans les deux 
Etats, a etre a la hauteur des circonstances et a creer 
les conditions propices a la conclusion d’un accord, qui 
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representerait une etape essentielle dans la stabilisation 
durable des Balkans occidentaux et pour progresser sur 
la voie d’une perspective europeenne. 

Enfin, mon troisieme point porte sur l’avenir 
europeen du Kosovo et de la Serbie, qui a ete precise 
en mars dernier dans la strategic de l’Union europeenne 
sur les Balkans occidentaux. Au vu des valeurs qui 
sont au cceur du projet europeen, nous soulignons 
l’importance des reformes necessaires a la consolidation 
et au renforcement de l’etat de droit. Au Kosovo, 
EULEX contribue a cet objectif, en mettant l’accent 
sur l’efficacite, la deontologie et le caractere multi- 
communautaire du systeme judiciaire kosovar, mais la 
responsabilite premiere en incombe, bien entendu, aux 
responsables politiques. 

Au moment ou nous commemorons le centenaire 
de la fin de la Grande guerre, c’est un esprit de 
reconciliation qui doit prevaloir et nous esperons 
que Belgrade et Pristina pourront progresser dans 
cette voie et parvenir a un accord de normalisation de 
leurs relations. 

M. Esono Mbengono (Guinee equatoriale) 
(parle en espagnol ) : Je voudrais tout d’abord remercier 
M. Zahir Tanin, Representant special du Secretaire 
general et Chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
de son expose sur les progres accomplis ces derniers 
mois au Kosovo. Je tiens egalement a remercier M. Ivica 
Dacic, Premier Vice-Premier Ministre et Ministre des 
affaires etrangeres de la Serbie, ainsi que M me Vlora 
Citaku, Ambassadrice du Kosovo aux Etats-Unis, de 
leurs interventions. 

Ma delegation prend note de la reprise du 
dialogue facilite par l’Union europeenne entre 
Belgrade et Pristina le 18 juillet et des pourparlers 
avec M me Federica Mogherini, Haute Representante de 
l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la 
politique de securite, le 7 septembre a Bruxelles. Nous 
encourageons les parties a poursuivre les pourparlers 
afin de promouvoir la normalisation des relations, car 
pour assurer la securite et la stabilite au Kosovo, il faut 
que les deux parties s’engagent a poursuivre le dialogue. 
C’est pourquoi nous les encourageons a continuer 
d’intensifier leurs efforts en vue d’assurer la stabilite 
sur le terrain, dans le respect de la mise en oeuvre des 
accords conclus. 

De meme, nous notons l’eventuel accord sur les 
ajustements territoriaux sur lequel les parties travaillent 


dans le cadre de leur engagement a parvenir a un accord 
definitif sur le Kosovo. Nous rappelons que l’accord 
susmentionne doit non seulement etre conforme au 
droit international, mais aussi repondre a toutes les 
preoccupations des differentes communautes, et traiter 
les disaccords qui peuvent surgir entre elles. A cet egard, 
nous encourageons les parties a continuer de cooperer 
pacifiquement, a promouvoir le dialogue politique 
et le respect des droits de Fhomme, conformement 
aux dispositions de la Charte des Nations Unies, et a 
regler leurs differends par des negociations directes, 
justes et inclusives afin de trouver une solution durable 
acceptable pour toutes les parties. 

Nous notons avec preoccupation la decision prise 
par Pristina d’augmenter les taxes sur les importations 
de produits serbes. Cette decision ne fait que miner la 
cooperation regionale, accroitre les tensions et nuire a la 
confiance generate entre les differentes communautes. 
C’est pourquoi nous exhortons les parties a redoubler 
d’efforts pour ameliorer la cooperation regionale et 
l’etat de droit, et promouvoir le developpement, la 
paix et la securite au Kosovo, tout en preservant les 
bonnes relations de confiance entre les communautes 
locales. A cet egard, nous demandons aux autorites 
competentes de faire des que possible toute la lumiere 
sur les circonstances entourant l’assassinat de l’homme 
politique serbe du Kosovo, Oliver Ivanovic, en janvier. 

La Republique de Guinee equatoriale reaffirme 
son respect de la souverainete et de l’integrite 
territoriale de la Republique de Serbie et considere que 
les preoccupations legitimes de la Serbie sur la question 
du Kosovo sont justifiees. Nous remercions la Serbie 
des efforts qu’elle continue de deployer pour trouver une 
solution pacifique et inclusive a cette question. 

Enfin, nous saluons l’excellent travail que la 
MINUK accomplit sur le terrain et l’appui qu’elle apporte 
a toutes les communautes du Kosovo et aux acteurs 
regionaux et internationaux, tels que l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe, la Force 
de paix au Kosovo et la mission « Etat de droit » menee 
par l’Union europeenne au Kosovo, afin de s’acquitter 
du mandat que lui confere la resolution 1244 (1999), 
laquelle constitue la base juridique d’une solution 
equitable au Kosovo. 

Le President {parle en chinois ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Chine. 
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La Chine remercie M. Zahir Tanin, Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), de son expose. Nous appuyons 
le Representant special dans le role qu’il joue pour 
permettre a la MINUK de s’acquitter de son mandat. Je 
salueaussi la presence de M. IvicaDacic, Premier Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres de 
la Republique de Serbie, a la presente seance, et je le 
remercie pour son expose. Je prends egalement note de 
la declaration faite par Mme C^itaku. 

A l’heure actuelle, la situation en matiere de 
securite au Kosovo est globalement stable, mais quelques 
complexites demeurent. La resolution 1244 (1999) 
constitue une importante base juridique pour le 
reglement de la question du Kosovo. Toutes les parties 
doivent agir conformement aux buts et principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies et dans le cadre des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, afin de 
trouver, par le dialogue et la negociation, une solution 
qui soit acceptable pour toutes les parties. 

La Chine respecte la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Serbie, comprend ses preoccupations 
legitimes concernant la question du Kosovo et salue 
les efforts qu’elle deploie pour parvenir a un reglement 
politique de cette question. La Chine se felicite des 
engagements pris par Belgrade et Pristina de promouvoir 
la normalisation de leurs relations bilaterales par 
le dialogue et la concertation. Nous nous felicitons 


egalement des efforts constructifs deployes par les deux 
parties pour mettre en oeuvre les accords deja conclus, 
instaurer progressivement la confiance mutuelle et 
continuer a creer les conditions propices a une solution 
globale et durable. 

II est dans l’interet fondamental de tous les groupes 
ethniques du Kosovo de parvenir a la reconciliation et 
au developpement commun, ce qui contribuera a la paix, 
a la stability et a la prosperity dans les Balkans. II est 
a esperer que toutes les parties concernees accorderont 
la priorite au bien-etre de la population, protegeront les 
droits et interets legitimes de tous les groupes ethniques, 
favoriseront le developpement socioeconomique 
et eviteront les paroles ou les actes qui pourraient 
provoquer une escalade des tensions. 

Si le Conseil doit rester saisi de la question du 
Kosovo, la communaute internationale doit, quant a 
elle, jouer un role constructif dans la promotion d’une 
solution appropriee. Nous esperons que la MINUK 
continuera de coordonner ses efforts avec la mission 
« Etat de droit » menee par l’Union europeenne au 
Kosovo, la Force de paix au Kosovo et d’autres entites 
afin d’ameliorer la situation au Kosovo et de promouvoir 
le reglement approprie de la question du Kosovo. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

La seance est levee a 13 h 35. 
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